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LEG:GE 2 dicembre 1960, n. 1620. 
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apporta emendamenti all'Accordo per l’istituzione di una! 
Unione europea di pagamenti del 19 settembre 1950, firmato 
a Parigi il 29 giugno 1956. 


Tonaiztii 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica | 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 


Art A 1 . 


Tl Presidente della Republlica è autorizzato a rati- 
ficare il Protocollo addizionale n. 8 che apporta emen- 
damenti all'Accordo per l'istituzione di una Unione 
europea di pagamenti del 19 settembre 1950, firmato a 
Parigi il 29 giugno 1956. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data al Protocollo sud- 
detto a decorrere dalla data della sua entrata in vigore. 


La presente legge, munua del sigilio dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Rcpubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 2 dicembre 1960 


GRONCHI 
FANFANI — SEGNI — PELLA — 
TAVIANI — MARTINELLI 


Visto, il Guardasigilli: GONELTA 
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Protocollo addizionale n. 8 che apporta emendamenti al: 
l'Accordo per l’istituzione di una Uniane europea di 
pagamenti del 19 settembre 1950 (Parigi, 29 giugno 1956). 


PROTOCOLE ADDITIONNEL N. 8 


LORTANDP AMBNDEMPENT A L'ACCORD SUR L'ÉTABLISSEMENT 
D'uxn Uxion EUROPÉENNE DE L’AIEMENTS DU 19 SEPTEM- 
BrE 1950 
Les Gouvernements de la République Federale d’AIle- 

magne, de la République d’Autriche, du Royaume de 

Belgique, du Rovaume de Danemark, de la République 

Francaise, du Royaume de Grèce, de l’Irlande, de la 

République d’Islande, de la République Italienue du 

Grand-Duché de Luxembourg, du Royaume de Norvège, 

du Royaume des Pays-Bas, de la République l’ortu- 

gaise, du Royaume-Uni de Grande-Bieiagne et d'Ir. 
lande du Nord, de Suède, de la Confédération Suisse 
et de la République Turque; 

Signataires de l’Accord sur VEtablissement d’une 
Union Européenne de Paiements (appelt ci-dessous 
l'« Accord »), signé le 19 septembre 1950, et du Proto- 
cole d’application provisoire de l’Accord, signé le méme 
jour, lequel dispose dans son paragraphe 1 que l'Accord 
est appliqué à titre provisoire comme s il avait produit 
ses effets à compter du 1er juillet 1950: 

Signataires des Protocoles additionnels Nos 2, 8, 4, 
5, 6 et 7 portant amendement è l’Accord et signés res- 
pectivement le 4 aoît 1951, le 11 juillet 1932, le 80 juin 
1953, le 30 juin 1954, le 29 juin 1955 et le 5 aoùt 1955; 

Rappelant qu’en vertu d’un Mémorandum d’Accord 
entre les Gouvernements d’Italie, du Royaume-Uni, des 
Etats-Unis et de Yougoslavie concernant le Territoire 
Libre de Trieste, paraphé à Londres le 5 octobre 1934, 
le Gouvernement Militaire AJlié de la Zone Anglo-Amé- 
ricaine du Territoire Libre de Trieste a ét6 supprimé 
à dater du 26 oclobre 1954: quien vertu dudit Mémo- 
randum d'Accord, le Gourvernement Italien a pris en 
charge, è compter de la méme date, l’administration 
du territoire dont la responsabilité lui est contiée par 
le Mémorandum d’Accord; 

Etant convenus d’apporter certains amendements è 
l’Accord; 

Considérant la Décision en date du 29 juîn 1936, par 
laquelle le Conseil de l’Organisation Européenne de 
Coopération Economique a approuvé le texte du pré- 
sent Protocole additionnel; 

Désirant donner effet immfdiat aux dispositions du- 
dit Protocole additionnel; 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article 1er 
Le paragraple 5) de l'article 19 de PAccord est mo- 
difié comme suit: 
« h) Les décisions prises par le Conseil en verta du 
présent Accord, sous riserve des dispositions des para- 


graphes c) et d) du présent artiele et de l'article 35 


seriès, sont prises par accord mutuel de toutes les Par- 
ties Contractantes, à l’exception des Parties Contrac- 
tantes qui sont absentes ou s’abstiennent. Toutefois: 

1) l'accord d’une Partie Contractante n'est pas 
nécessaire pour l’adoption d’une décision tendant è 
suspendre, en ce qui la concerne, l’application du pré- 
sent Accord conformement à l'article 33 ci dessous, ou 
prise au cours de la période pendant laquelle l’appli- 
cation du présent Accord est suspendue en ce qui la 
concerne; et 
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2) un pays è Pégard duquel le présent Accord a 
pris fin participe aux décisions prises, en ce qui le 
concerne, en vertu du paragraphe 6 de l'Annexe B au 
présent Accord ». 


Article 2 


Le paragraphe a} de Particle 20 de 1’ Accord est mo- 
difié comme suit; 

« a) Le Comité de direction est composé de sept 
membres au maximum ; les membres sont nommés par 
le Conseil parmi les personnes présentées par les Par- 
ties Contractantes. Tout membre nommé sur la présen- 
tation d’une Partie Contractante è l'égard de laquelle 
le présent Accord pvend fin en vertu des articles 34 


ou 35 seziéès ci dessous, cesse, de ce fait, d’étre membre: 


dn Comité de Directiori. Sauf décision contraire de 
l’Organisation, tout membre nommé sur la présentation 
d'une Partie Contractante è l’égard de laquelle l’appli- 
cation du présent Accord est suspendue en vertu de 
l'article 33 ci-dessous ne pent assister aux séances du 
Comité de direction pendant la durée de cette suspen- 
sion. Le mandat des membres du Comité de direction 
est, sauf décision: contraire du Conseil, d’une durée 
d'un an; il est renouvelable ». 


Artigle 3 


Le parasraphe c) de Particle 23 de l’Aecord est mo- 
difié comme suit: 
« c) Le fonds est utilisé pour couvrir: 
1) les versements d’or ou de monnaies effectués en 
faveur des Parties Contractantes; 
2) les engagements résultant des préts consentis par 
les Parties Contractantes; et 
3) les frais entraînés par l’exécution des versements 
ct des transferts d’or ou de devises éffettués en vertu 
du présent Accord et par le placement des avoirs com- 
posant le fonds, ainsi que toute autre dépense analogue 
et, si l’Organisation en décide ainsi, les frais exposés 
en vertu des articles 21 et 25, et les dépenses adminis- 
tratives entraînées par l’application de l’' Accord Moné- 
taire Wuropéen en date du 5 aofit 1955 ». 


Article 4 


L’article 85 seriès nouveau ci-dessous est ajouté après 
l’article 35 quinquiès de l’ Accord: 


Article 35 seztiès 
Nouvelle prorogation de Varticle 11 


a) L'Organisation procédera, au plus tard le 31 mars 
1957, è un examen général du fonctionnement du pré 
sent Accord afin de décidei, en consultation avee le 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique, des condi- 
tions dans lesquelles l’article 11 ci-dessus pourra étre 
prorogé è compter dii 1er juillet 1957. 

b) Le présent Accord prendra fin au 30 juin 1957 
en ce qui concerne toute Partie Contractante qui ne 
participerait pas à la décision de l’Organisation prévue 
au paragraphe è) du présent article et le paragraphe e) 
de l'article 34 ci-dessus s’appliquera à ladite Partie 
Contraciante. 

c) Les autres Parties Contravtantes maintiendront 
en vigueur entre elles l'article 11 aux conditions 
qu elles détermineront, sans préjudicé des dispositions 
du paragraphe d) de l’article 36 ci dessous ». 
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Article 5 

Le paragraphe 1 de l’Annexe B à l’Accord est mo- 
difié comme suit: 

«1. Dans le cas où le présent Accord prend fin en ce 
qui concerne une Partie Contractante en vertu des arti- 
cles 34 ou 335 seziès du présent Accord, les droits et 
obligations de ladite Pariie Contractante sont fixés con- 
formément aux dispositions ci-dessous, sous réserve de 
décisions qui pourraient étre prises par l’Organisation, 
en accord avec le Gouvernement des Etats-Unis d’ Amé- 
rique, pour des préts consentis dans des circorstances 
spéciales en vertu des articles 10-bis ou 13 du présent 
Accord ». 

Article 6 

1. Les articles 1 à 5 du présent Protocole addition- 
nel font partie intégrante de l’Accord. 

2. Le présent Protocole additionnel sera ratifié. Il 
entrera en vigueur lors de l'entrée en vigueur de 1 Ac- 
cord, ou, si le présent Protocole additionnel n’est pas 
ratifit par tous les signataires d cette date, dès le dépòt 
des instruments de ratification par tous les signataires. 

3. Le présent Protocole additionnel demeurera en vi- 
gueur jusqu'àè la terminaison de l’Accord; les disposi- 
tions des articles 34. 35 seriès et 36 de l'Accord s’ap- 
pliquent au présent Protocole additionnel dans les mé- 
mes conditions qu’à 1’ Accord. 


Article 7 

Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 6 ci-dessus, les Parties au présent Protocole ad- 
ditionnel appliqueront ses dispositions avec effet à par- 
tir de la période comptable commenscant au le juil- 
let 1956. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés, duù- 
ment habilités, ont apposé leurs signatures au bas du 
présent Protocole additionnel. 

Fait à Pari, le vingt-neuf juîn mil neuf cent cin- 
quante six, en francais et en anglais, les deux textes 
faisant également foi, en un seul exemplaire qui seruw 
déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation 
Européenne de Coopération Economique, qui en com- 
muniquera une copie certifié conforme à tous les Signa- 
taires du présent Protecole Additionnel. 


Pour la République Fédérale d'AUlemagne: 
KarL WERKMEISTER 

Pour la République d’ Autriche-: 
HERBERT PRACK 


Pour le Royaume de Belgique: 
R OcKRENT 


Pour le Royaume de Danemark: 
M. A. WASSARD 


Pour la République Francaise: 
FraNncoIS VALERY 


Pour le Royaume de Grèce: 
THEODORE CHRISTIDIS 


Etant donné que l’Irlande fait partie de la zone sterling, 
les dispositions du présent Protocole Additionnel’ n’exigent 
de sa part aucune mesure spéciale et le présent Protocole 
additionnel est signé au nom de l’Irlande sous cette réserve 
qu'il est entendu que le fonciiorinement dudit Protocole 
additionnel ne modifiera en rien les arrangements existants 
qui regissent les paiements entre elle et lee autres Parties 
Contractantes. 


Pour VIrlande- 
WiLLiam P. Far 
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——————T—TT—T——_—_——_———_—___ mm. tttPm—T________ 


Pour la République d’Islande: 
HòRDUR HBLGASON 
Pour la République Italienne 
G. COSMELLI 
Pour le Grand-Duché de Taaend®t9 9 < 
N. HommeL 
Pour le Royaume de Norvòge: 
JAUN HALVORSEN 
Pour le Royaume des Pays-Bas: 
J. O. KRUISHEER 
Pour la Képublique Portugaise: 
Josh CaLver pe MAGALBARS 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne ct WIr- 
lande du Nord: 
HucH ELLis-Rees 
Pour la Suède- 
BegriL SwArD 
Powr la Confédération Suisse: 
Girarp BAURR 
Pour la République Turque: 
Mcnmpr ALI Tinky 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
SEGNI 


LEGGE 6 dicenebre 1960, n. 1621. 


Adesione alla convenzione relativa al contratto di tra: 
sporto internazionale di merci su strada, con Protocollo, 
firmata a Ginevra il 19 maggio 1956 e sua esecuzione. 


Le Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


ProMULGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato ad ade- 
rire alla Convenzione relativa al contratto di trasporto 
internazionale di merci su strada, con Protocollo, fir- 
mata a Ginevra il 19 maggio 1956. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
di cur all’articolo precedente a decorrere dalla sua 
entrata in vigore in conformità dell’articolo 43 della 
Convenzione medesima. 


La presente legge, munita dei sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 6 dicembre 1960 


GRONCHI 
FANFANI — SEGNI — GONELLA 
— Zaccagnini — SPATARO 
— MARTINELLI 


Visto, il Guardasigilli: GONELLA 


Convenzione relativa al contratto di trasporto internazio: 
nale di merci su strada e Protocollo di firma (Ginevra, 
19 maggio 1956). 


CONVENTION 
RELATIVE AU CONTRAT DE TRANSPORT INTERNATIONAL 


DR MARCHANDISRS PAR ROUTE 
(O M._ R) 
Préambule 

Les parties conlractantes, 

Ayant reconnn l’utilité de régler d'une manière uni- 
forme Jes conditions du contrat de transport interna- 
tional de marchandises par route, particulièrement en 
ce qui concerne les documents utilisés pour ce trans- 
port et la responsabilité du transporteur, 

Sont convenues de ce qui suit: 


Chapitre premier 
Champ d’application 


Article premier 

1. La présente Convention s’applique à tout contrat 
de transport de marchandises par route è titre oné- 
reux au moyen de véhicules, lorsque le lieu de la prise 
en charge de la marchandise et le lien prévu pour la 
livraison, tels qu’ils sont indiqués au contrat, sont 
situés dans deux pays différents dont l’un au moins 
est un pays contractant. Il en est ainsi quels que 
soient le domicile et la nationalité des parties. 

2. Pour l’application de la présente Convention, il 
faut entendre par « véhicules » les automobiles, les 
véhicules articulés, les remorques et les semi-remor- 
ques, tels qu’ils sont définis par l’article 4 de la Con- 
vention sur la eirculation routière en date du 19 sep- 
tembre 1949. 


3. La présente Convention s’applique méme si les 
transports rentrant dans son champ d’application 
sont effectués par des Etats ou par des institutions 
ou organisations gouvernementales. 


4. La présente Convention ne s’applique pas: 

a) aux transports effectués sous l’empire de con- 
ventions postales internationales, 

è) aux transports funéraires, 

c) aux transporis de déménagement. 

5. Les Parties contractantes s’interdisent d’apporter 
par voie d’accords particuliers conclus entre deux ou 
plusieurs d’entre elles toute modification è la présente 
Convention, sauf pour soustraire à son empire leur 
trafic frontalier ou pour autoriser dans les transports 
empruntant exclusivement leur 'territoire l'emploi de 
la lettre de voiture représentative de la marchandise. 


Article 2 


1. Si le véhicule contenant les marchandises est 
transporté par mer, chemin de fer, voie navigable in- 
térieur ou air sur une partie du parcours,.sans rup- 
ture de charge sauf, éventuellement, pour l’applica- 
tion des dispositions de l’article 14, la présente Con- 
vention s’applique, néanmoins, pour l’ensemble du 
transport. Cependant, dans la mesure où il est prouvé 
qu’une perte, une avarie ou un retard è la livraison de 


‘la marchandise qui est survenu au cours du transport 


par l’un des modes de transport autre que la route n’a 
pas été causé par un acie cu une omission du trans 
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portear routier et qu'il provient d’un fait qui n'a pu 
se produire qu’au cours et en raison du transport non 
routier, la responsabilit6 du transporteur routier est 
déterminée non par la présente Convention, mais de 
la facon dont la responsavilité du transporteur non 
Toutier elit été déterminte si un contrat de transport 
avalt été conclu entre l’expéditenr et le transporteur 
non routier pour le seu] transport de la marchandise 
conformément aux dispositions impératives de la loi 
concernant le transport de marchandises par le mode 
de transport autre que la route. Toutefois, en l’absence 
de telles dispositions, Ja responsabilité du transpor- 
teur par ronte sera déterminée par la présente Con- 
vention. 

2. Si le transportenr rontier est en méme temps le 
transporteur non routier, sa responsabilité est Ggule- 
ment détérminée par le paragraphe premier comme si 
sa fonction de transporteur routier et sa fonction de 
transporrenr non routier étaient exercées par deux per 
sonnes différentes, 


Chapitre II 
Personnes dont répond le transporteur 


Article 3 


Pour application de la présente Convention, le 
transporteur répond, comme de ses propres actes et 
omissions, des actes et omissions de ses préposés et 
de toutes antres personnes anx services desquelles il 
reconrt pour l’exécution dn transport lorsque ces pré- 
posés ou ces personnes agissent dans l’exercice de 
leurs fonctions. 


Ohapitre ITI 
Conelusion et ericution du contrat de transport 


Article 4 


Le contrat de transport est constaté par une lettre 
de voiture. T/absence, l’irrégularité on la perte de la 
lettre de voiture n’affectent ni l’existence ni la vali- 
dité du contrat de transport qui reste soumis aux dis- 
positions de la présente Convention. 


Article 5 


1. La lettre de voiture est établie en trois exemplai- 
res originaux signés par l’expéditenr et par le trans- 
porteur, ces signatures pouvant étre imprimées ou 
remplacées par les timbres de l’expéditeur et du trans- 
porteur sì la législation du pays où la lettre de voi- 
ture est établie le permet. Le premier exemplaire est 
remis è l’expéditeur, le deuxième accompagne la mar- 
chandise et le troisième est retenu par le transporteur. 

2. Lorsque la marchandise à transporter doit éètre 
chargée dans des véhicules différents, ou lorsqu’il 
s’agit de différentes espèces de marchandises ou de lots 
distinets, l’expéditeur ou le transporteur a le droit 
d’exiger l’établissement d’autant de lettres de voiture 
qu’il doit étre utilisé de véhicnles ou qu’il y a d’espéè- 
ces ou de lots de marchandises. 


Article 6 


1. La lettre de voiture doît contenir les indications 
sulvantes: 
a) le lieu et la date de son établissement, 
b) le nom et l’adresse de l’expéditeur, 
c) le nom et l’adresse du transporteur, 
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Uci 


d) le lieu et la date de la prise en charge de la 
marchandise et le lieu préyu pour la livraison, 

e) le nom et l’adresse du destinataire, 

f) la dénomination courante de la nature de la 
marchandise et le mode d’emballage, et, pour les mar- 
chandises dangereuses, lenr dénomination générale- 
ment reconnue, 

9) le nombre des colis, leurs marques particulières 
et leurs naméros, 

h) le poids brut cu la quantité autrement exprimée 
de la marchandise, 

i) les frais afférents au transport (prix de trans- 
port, frais accessoires, droits de douane et autres frais 
survrenant à partir de la conclusion du contrat jusqu’à 
la livraison), 

$) les instructions requises pour les formalités de 
donane et autres, 

k) V’indication que le transport est soumis, nonob- 
stant toute clause contraire, au régime établi par la 
présente Convention. 

2. Le cas échéant, la lettre de voiture doit contenir, 
en outre, les indications suivantes: 

e) l’interdiction de transbordement, 

b) les frais que l’expéditear prend è sa charge, 

c) le montant du remboursement a percevoir lors 
de la livraison de In marchandise, 

d) la valenr déclarbe de la marchandise et la som- 
me représentant l’intérét spécial è la livraison, 

e) les instruetions de l’expéditeur au transporteur 
en ce qui concerne l’assurance de la marchandise, 

f) le délai convenu dans lequel le transport doit 
ètre effectné, 

g) la liste des documents remis au transporteur. 

3. Les parties peuvent porter sur la lettre de voiture 
toute autre indication qu’elles jugent utile. 


Article 7 


1. L’expéditenr répond de tous frais et dommages 
qne supporterait le transporteur en raison de l’inexac- 
titudine on de l’insuffisance: 

a) des indications mentionnées & l’article 6, para- 
graphe 1.5), d). e), D, A, Det, 

b) des indications mentionnées & Particle 6, pa- 
ragraphe 2, 

c) de toutes autres indications on instructtons 
qu'il donne pour l’établissement de la lettre de voiture 
ou pour y étre reportées. 

2. Si, à la demande de l’expéditeur, le transporteur 
inscrit sur la lettre de voiture les mentions vistes au 
paragraphe 1 du présent article, il est considéré, 
jnsqu'à preuve du contraire, comme agissant pour le 
compte de l’expéditeur. 

3. Si la lettre de voiture ne contient pas la mention 
prévue è l'article 6, paragraphe 1.k), le transporteur 
est responsable de tous frais et dommages que subirait 
l’ayant droit à la marchandise en raison de cette 
omission. 

Article 3 


1. Lors de la prise en charge de la marchandise, le 
transporteur est tenu de vérifier: 

a) l’exactitude des mentions de la lettre de voiture 
relatives au nombre de coliîs, ainsi quà leurs marques 
et numéros, 

b) l’état apparent de la marchandise et de son em- 
ballage, 
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2. Si le transporteur n’à pas de moyens raisonnables 
de vérifier l’eractitude des mentions visées au para. 
graphe 1.a) du présent article, il inserit sur la lettre 
de voiture les réserves qui doivent étre motivées. Il 
doit de méme motiver toutes les réserves qu'il fait au 
suiet de P’état apparent de la marchandise et de son 
emballage. Ces réserves n’engagent pas l’expéditenr, si 
eelui-ci ne les a pas expressément acceptées sur la lettre 
de voiture. 

3. L’expéditenr a le droit d’exiger la vérification 
par le transporteur du poids brut on ile Ja quantité 
auirement exprimée de la marchandise, Jl peut aussi 
exiger la vérification du contenu des colis. Le trans. 
porteur peut réclamer le paiement des frais de vérifi: 
cation. Le résultat des vérifications est consigné sur la 
lettre de voiture. 


Article 9 


1. La lettre de voiture fait foi, jusqu'è preuve du 
contraire, des conditions du contrat et de la réception 
de Ja marchandise par le transporteur. 

2. En l’absence d’inscription sur la lettre de voiture 
de réserves motivées du transporteur, il y a présomp- 
tion que la marchandise et son cmballage éiaiont en 
bon tal apparent au moment de la nrise en charge 
par le transporteur et que le nombre des colis, ainsi 
que lenrs marques et numéros, étaient conformes aux 
énonciations de la lettre de voiture. 


Article 16 


L’expéditenr est respensable envers le transporteur 
des dommages aux personnes, au matériel ou à d’au. 
tres marchandises, ainsi que des frais, qui auraient 
pour origine la défectuosité de l’emballage de la mar- 
chandise, à moins que, la défectuosité tant apparente 
ou connue du transporteur au moment de la prise eu 
charge, le transporteur n’ait pas fait de réserves à son 
sujet. 

Article 11 


1. Fn vne de l’accomplissement des formalités de 
douane et autres è remplir avant la livraison de la 
marchandise, l’expéditeur doît joindre è la lettre de 
voiture ou mettre à la disposition du transporteur les 
documents nécessaires et lui fournir tous rense1igne- 
ments vounlus. 

2. Le transporteur n’est pas tenu d'examiner si ces 
documents et renseignements sont exacts ou suffisants. 
L’expéditeur est responsable envers le transporteur de 
tous dommages qui ponrraient résulter de l’absence, 
de l’insuffisance cu de l’irrégularité de ces documents 
et renseignements, sauf en cas de faute du transpor- 
teur. 

3. Le transporteur est responsable an méme titre 
qu@un commissigunaire des consequences de la perte 
ou de l’utilisation inexacte des documents mentionnés 
sur la lettre de voiture et qui accompagnent celle-ci ou 
qui sont déposés entre ses mains; toutefois, l’indemnité 
à sa charge ne dépassera pas celle qui serait due en 
cas dle perte de la marchandise. 


Article 12 


1. L’expéditeur a le droit de disposer de la marchan- 
dise, notamment en demandant au transporteur d'en 
arréter le transport, de modifier le lieu prévu pour la 
livraison on de livrer la marchandise è un destinataire 
difiérent de celni inditmé sur la lettre de voiture, 
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2. Ce droit s’éteint lorsque le denxi&me exemplaive 

de la lettre de voiture est remis an dastinataire ou que 
celui-ci fait valoir le droit prévn è l'article 13, para- 
graphe 1; à partir de ce moment, le transporteur doit 
se conformer inx ordres du destinataire. 
Le droit de disposition appartient toufefois au 
idestinataire dès Pétablissement de la lettre de voiture 
si une mention dans ce sens est faite par l'expéditeur 
sur cette lettre. 

4. SI. en cexercant son dralt de disposition, le de- 
stinatnire ordonne de livrer la marchandise à une autre 
personne, colle-ci ne peut pas designer d’antres desti 
nataires. 

5. IPexercice du ilroit de disposition est subordonué 
aux conditions suivantes: ; 

a) Poxpéditeur ou, dans le cas visé au paragraphe 3 
du présent article, }e destinataire qui vent exercer ce 
droit doit présenter le premier exemplaire de la lettre 
de voiture, sur lequel doivent étre inscrites les nounvel- 
les instructions données an transporteiar. et dédom- 
mager le transporteur des frais et du préjudice quien- 
traîne l’exécution de ces instractions; 

d) celte exéention doit dtre possible ar moment vîù 
les insirnetious parviennent A la personne qui doit les 
exécuter et elle ne doit ni entraver l’exploitution no: 
male de Ventreprise da fransporteur, ni porter préju- 
dice aux expéditeurs ou destinataires d'autres envois; 

c) les insiructions ne cdoivent jamuis avoir ponr 
effet de diviser l’envoi. 

6. Lorsque, en raison fies dispositione prévues au 
paragraphe 5. 5) du prisent article, le {ransporteur ne 
peut exécuter les insiruclions qu'il recoit, il doit en 
aviser immédiatement la personne dont émanent ces 
instructions. 

7. Le transporteuro qui n'avra pas oxseutà les 
instructions données dans les conditions prévies an 
prisent article ou qui se sera conformé da de telles 
instruciions sans avoir exigé la présentation du pre- 
mier excmplaire de la lettre de voiture sett rexponsable 
envers l’ayant dvoit du préjudice cause par co lait. 


Article 15 


1. Après Parrivée de la marchandise au lieu: prévu 
pour la livraison, le destinataire a le droit de demander 
que le deuxième exemplaire de la lettre de voiture lui 
soit remis et que la marchandise lui soit Hivrée, le tout 
contre décharge. Si la perte de la marchandise est 
établie, ou si la marchandise n'est pas arrivée d Vexpi 
ration du délai prévu à Varticle 19. te deslinatalre est 
autorist è faire valoîr en son propre nom visa vis du 
transporteur les droits qui résulteni du contrat de 
transport. 

2. Le destinataire qui se prévaut des droits qui, ui 
sont accordés aux termes du paragraphe 1 dn prisent 
article est tenu de payer le monlant des eréances 
résultant de la lettre de voiture, En cas de contestation 
à ce sujet, le transporteur n’est obligé d'effectuer la 
livraison de la marchandise que sì une caution lui est 
fournie par le destinataire. 


Article 14 


1. Si, pour in motif quelconque, l'exécution du con- 
trat dans les conditiona prévues dà la lettre de volture 
est ou devient impossible avant Varrivée de lu mar- 
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chandise au lieu prévu pour la livraison, le transpor- 
teur est tenu de demander des instruetions à la personne 
qui a le droit de disposer de la marchandise conformé- 
ment à larticle 12. 

2. Toutefois, si les circonstances permettent l'ex6cu- 


tion du transport dans des conditions différentes de | 


celles prévues è la lettre de voiture et si le transpor- 
teur n'a pu obienir en tenips utile les instructions de 
la personne qui a le droit de disposer de la marchandise 
conformément è l'article 12. il prend les mesures qui 
lui paraissent les meillenves dans Tintérét de la per- 
sonne ayant le droii de disposer de la marchandise, 


Article 15 


l'expéditeur a le droit de disposer de celle-ci sans avoir 
à produire le premier exempinire de la lettre de voiture, 

2. Méème sÒil a refusé la marchandise, le destinataire 
peut toujours en demander la livraison tant que le 


transportenr n'a pas recu d'instructions contraives de! 


l'expéditeur. 

3. Si l’empéèchement è la livraison se présente après 
que, conformément au droit qu'il détient en vertu de 
l’artiele 12, paragraphe 8, le destinataire a donné 
l’ordre de livrer la marchandise à une antre personne. 
le destinataire est substitué à Pexpéditeur, et cette 
autre personne au destinataire, pour l’application des 
paragraphes 1 et 2 ci-dessus. 


Artiele 16 


1. Le transporteur a droit au remboursement des frais 
que lui cause sa demande d’instructions, ou qu@entraîne 
pour lui Pexécution des instruetions reques, à moins 
que ces frais ne soient la conséquence de sa faute. 

2. Dans les cas visés à l'article 14, paragraplie 1, 


et è V’article 15, le transporteur peut décharger immé-| 


diatement la marchandise pour le compte de l’ayant 
droit: après ce déchargement, le transport est réputé 
terminé. Le transportenr assume alors la garde de la 
marchandise. Il peut toutefois confier la marchandise 
à un tiers et n’est alors responsable que du choix judi- 
cieux de ce tiers. La marchandise reste grevée des 
eréances résultant de la lettre de voiture et de tous 
autres frais. 

3. Le transporteur peut faire procéder à la vente de 
la marchandise sans attendre d’instructions de Vayant 
droit lorsque la nature périssable ou l’état de la mar- 
chandise le justifie ou lorsque les frais de garde sont 
hors de proportion avec la valeur de la marchandise. 
Dans les antres cas, il peut également faire procéder 
à Ja vente lorsque, dans un délai ra:sonnable, il n’a 
pas recu de Vayant droit d’instructions contraires dont 
l’exécution puisse équitablement étre exigée, 

4: Si la marchandise a é6t6 vendue en application du 
présent article, le produit de la vente doit étre mis à 
la disposition de l’ayant droit, déduction faite des frais 
grevant la marchandise. Si ces frais sont supérieures 
au produit de la vente, le transporteur a droit è la 
différence. 

5. La facon de procéder en cas de vente est détermi- 
née par la lei ou les usages du lieu où se trouve la 
marchandise. 


Chapitre IV 
Responsabilité du transporteur 


Article 17 


1. Le transporteur est responsabile de la perfe totale 
ou partielle, ou de Vavarie, qui se produit entre le 
moment de la prise en charge de la marchandise et 
celui de la livraison, ainsi que du retard è la livraison. 

2. Le transporteur est déchargé de cette responsa- 


‘ bilité si Ja perte, l’avarie ou le retard a eu pour cause 


une faute de l’avant droit, un ordre de celui-ci ne 
résultant pus d’ane fante du transporteur, un vice 
propre de la marchandise, on des circonstances que le 


1. Lorsque, après Parrivée de la marchandise au lie: transporteur ne ponvait pas éviter et anx conséquences 


de destination, il se présente des empéchements à la: 
livraison, Je transportenr demande des instructions d | 
l'expéditeur. Si le destinataire refuse la marchandise,: . 
' dont il se sert pour effeciuer le transport, ni de fantes 


desquelles il ne pouvait pas obvicr. 
8. Le transporteur ne peut exciper, pour se décharger 
de sa responsabilité, ni des défectnosités du véhicule 


de la personne dont il aurait loué le véhicule ou des 
pitposés de celle-ci. 

4, Compte tenu de lD’article 18, paragraphes 2 A 5, 
le transportetr est déchargé de sa responsabilité lors. 


‘que la perte ou l’avarie résulte des risques particuliers 
inhérents à l'un des faits suivants on A plusiers d’entre 


cux: 

a) emploi de véhicules onverts et non bichés, lors- 
que cet emploi a été convenu d’une manière expresse 
et mentionné dans la lettre de voiture; 

b) absence ou défectuosité ‘de Pemballage pour les 
marchandises exposées par leur nature à des déchets ou 
avaries quand elles ne sont pas emballees ou sont mal 
emballées; 

c) manutention, chargement, arrimage ou déchar- 
gement de la ‘marchandise par l’expéditenr on le desli- 
nataire on des personnes agissant pour le compte de 
l’expéditeur ou du destinataire; 

d) nature de certaines marchandises exposées, par 
des causes inhérentes à cette nature méme, soit à perte 
totale ou partielle, soit àè avarie, notamment par bris, 
rouille, détérioration interne et spontanée, dessication, 
coulage, déchet normal ou action de la vermine et des 
rongenrs ; 

e) insuffisance on imperfection des marques cn des 
numéros de colis; 

f) transport d’animaux vivants. 

5. Si, en vertu du présent article, le transporteur ne 
répond pas de certains des facteurs qui ont causé le 
dommage, sa responsabilité n’est engagée que dans la 
proportion où les factenrs dont il répond en verta du 
présent article ont contribué au dommage. 


Article 18 


1. La preuve que la perte, l’avarie ou le retard a eu 
pour cause un des faits prévus è l’article 17, para- 
graphe 2, incombe au transporteur. 

2. Lorsque le transporteur établit que, en érard aux 
circonstances de fait, la perte cu l’avarie a pu résuiter 
d’un ou de plusieurs des risques particulfers prévus è 
l'article 17, paragraphe 4, il y a présomption qu'elle 
en résulte. L’ayant droit peut toutefois faire la preuve 
que le dommage n’a pas eu l’un de ces risques pour 
cause totale cu partielle, 
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3. La présomption visée ci-dessus n'est pas applica- 
ble dans le cas préva à Particle 17, paragraphe 4-a), 
s'il y a manquant d’une importance anormale ou perte 
de colis. 

4. Si le transport est effectué au moyen d'un véhicule 
aménagé en vue de soustraire les marchandises d l’in- 
fluence de la chaleur, du froid, des variations de tem- 
pérature ou de I'humidité de l'air, le transportetu ne 
peut invoquer le bénéfice de l’article 17, paragraphe 
4-d), que s’il fourmit la préuve que toutes les mesures 
lui incombant, compte tenu des circostances, ont été 
prises en ce qui concerne le choix, l’entretien et l’em- 
ploi de ces ambnagements et qu'il s'est conformé aux 
instructions spéciales qui ont pu lui étre données. 

5. Le transporteur ne peut invoquer le bénéfice de 
l’article 17, paragraphe 4-f), que s'il foarnit la preuve 
que toutes les mesures lui imcombant normalemeni, 
compte tenu des circonstances, ont été prises et qu'il 
s'est conformé aux instructions spéciales qui ont pu 
Jui étre données. 


Article 19 


Tl va retard è la livraison lorsque la marchandise 
n'a pas été liyrée dans le délai convenu ou, s'il n°a 
pas 6t6 convenu de délai, lorsque la durge effective du 
transport dépasse, compte tenu des circostances et, 
notamment, dans le cas d’un chargement partiel, du 
temps voulu pour assembler un chargemeni complet 
dans des conditions normales, }e temps qu'il est raison- 
nable d’allouer è des transporteurs diligents. 


Article 20 


1. L’ayant droit peut, sans avoir à fournir d’autres 
preuves, considérer la marchandise comme perdue 
quand elle n’a pas été livrée dans les trente jours 
qu smvent l’expiration du déai convenu cu, sil n'a 
pas 6t6 convenu de délai, dans les soixante jours qui 
snivent la prise en charge de la marchandise par le 
transporteur. 

2. L’ayant droit peut, en recevant le paiement de 
l’indemnité pour la marchandise perdue, demander, par 
écrit, à étre avis immédiatement dans le cas où la 
marchandise serait retrouvée au cours de l'année qui 
suivra le paiement de l’indemnité. Il lnì est donné par 
éemt acte de cette demande. 

3. Dans les trente jours qui suivent la réception de 
cet avis, l’ayant droit peut exiger que la marchandise 
lui soit livrée contre paiement des créances résultant 
de la, lettre de voiture et contre restitution de l’indem- 
mité qu'il a recue, déduction faite 6ventuellement des 
frais qui auraient 6t6 compris dans cette indemnitt, ct 
sous réserve de tous droits à l’indemnité pour retard è 
la livraison prévue & Particle 23 et, Sil y a lica, è 
l’article 26, 

4. A défaut soit de la demande prévne au paragra- 
phe 2, soit d’instructions données dans le délai de trente 
Jours prévu au paragraphe 3, ou encore si la marchan- 
dise n’a été retrouvée que plus d’un an après le paie- 
ment, de l’indemnité, le transporteur en dispose confor- 
mément à la loi du lieu où se trouve la marchandise, 


Article 21 


Si la marchandise est livrée an destinataire sans 
enca:ssement du remboursement qui aurait dî étre pereu 
par le transporteur en vertu des dispositions du contrat 
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de transport, le transporteur est tenu d’indemniser 
l’expéditeur è coneurrence du montant du rembourse- 
ment, sauf son recours contre le destinataire. 


Article 22 


1. Si l’expéditenr remet au transportenr des mar- 

chandises dangereuses, il lui signale la nature exacte 
du danger qu’elles présentent et lui indique éventuel- 
lement les piécautions è prendre. Au cas où cet avis 
n'a pas été consigné sur la lettre de voiture, il appar- 
tient à l’expéditceur vu au destinataire de faire la preu- 
ve, par tous autres moyens, que le transporteur a eu 
connaissance de la nature exacte du danger que présen- 
tait le transport desdites marchandises. 
. 2, Les marchandises dangereuses qui n’auraient pas 
été connues comme telles par le transporteur dans Jes 
conditions prévnes au paragraphe 1 du présent article, 
peuvent à tout moment et en tout lieu étre déchargées, 
détruites ou rendues inoffensives par le transporteur, ct 
ce sans aucune indemnité; l’expéditeur est en outre 
responsable de tous frais et dommages résultant de leur 
remise au transport ou de leur transport. 


{ 


| 
Article 23 


1. Quand, en vertu des dispositions de la présente 
Convention, une indemnité pour perte totale ou par- 
tielle de la marchandise est mise à la charge du trans- 
porteur, cette indemnité est calculée d’après la valeur 
de la marchandise au lieu et è l’époqne de la prise en 
charge. 

2. La valeur de la marchandise est déterminée d’après 
le cours en. bourse cu, à défaut, d’après le prix courant 
sur le marché on, à défaut de l’un et de l’autre, d’après 
la valeur usuelle des marchandises de méme nature et 
qualité. 

3. Tontefois, l’indemnité ne pent dépasser 25 franes 
par kilogramme du poids brut manquant. Le franc 
s'entend du franc-or, d’un poids de 10/31 de gramme 
au titre de 0,900. 

4. Sont en ouire remboursés le prix du transport, les 
droits de douune et les antres frais encourus è l'oc- 
casion du transport de la marchandise, en totalité en 
cas de perte totale, et au prorata en cas de perte par- 
tielle; d'autres dommages intéréts ne sont pas dus. 

5. En cas de retard, si l’ayant droit prouve qu’un 
préjudice en est résulté, le transportenr est tenu de 
payer pour ce préjudice une indemnité qui ne pent pas 
dépasser le prix du transport. 

6. Des indemnités plus élevées ne peuvent étre récla- 
niées qu’en cas de déclaration de la valeur de la mar 
chandise ou de déclaration d’intérét special à la li- 
vraison, conformément aux articles 24 et 26, 


Article 24 


L’expéditeur peut déclarer dans la letlre de voiture, 
contre paiement d’un supplément de prix à conveni”, 
une valeur de la marchandise excédant la limite men- 
tionnée au paragraphe 3 de l’article 23 et, dans ce cas, 
le montant déclaré se substitue à cette limite. 


Article 25 


1. En cas d’avarie, le transporteur paie le montant 
de la dépréciation caleulte d’après la valeur de la 
marchandise fixée conformément è Particle 28, para- 
graphes 1, 2 ct 4. 
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2. Tontetois, L'indemnité ne peut dépasser: 
a) st la totalite de l'expédition est déprécise par, 
Pavarie, le chitfre qu@elle aurait atteint en cas de perte; 
totale ; I 
V) si une partie seulement de l’expédition est dé- 
précite par l’avarie, le chiffre qu@elle aurait atteint eni 
cas de perte de la partie dépréciée. 


Article 24 


1. L'expéditeur peut fixer, en l'inscrivant & la lettre 
de voiture, et contre puiement d’un supplément de prix 
u convenire, le montant d'un intéréi spécial è la li- 
vraison, pour le cas de perte ou d’avarie et pour eelui 
de dépassement du délai conven. 

2. S'Il y a eu déclaration d’intérét spécial à la li- 
vraison, il peut éitre réclamé, indépendamment des 
imdemnités prévues aux articles 23, 24 et 25, et à con- 
currence du montant de Vintéret déelaré, une indemnitt 
Ggale au dommage supplémentaire dont la preuve esi 
apportée, 


Article 27 


1. L’ayant droit peut demander les intéréts de Vin- 
demnité. Ces intéréts, calculés è raison de cinq pour cent 
lan, courent du jour de la réclamation adressée par 
éerit au transporteur ou, s'il n'y a pas eu de réclama- 
tion, du jour de la demande en justice. 

2. Lorsque jes éléments qui servent de base au caleul 
de Pindemnité ne sont pas exprimés dans la monnaie 
du pays où le paiement est réclamé, Ja conversion est 
fuite d'après le cours du jour et du lieu du paiement 
de Vindemnité. 


Article 28 


1. Lorsque, d’après la loi applicable, la perte, Vava- 
rie ou le retard survenu au cours d’un transport soumis 
à la présente Convention peut donner lieu è une récla- 
mation extra-contractuelle, la transporteur peut se pré- 
valoir des dispositions de la présente Convention qui 
excluent sa responsabilité cu qui déterminent ou limi. 
tent Jes indemnités dues. 

2. Lorsque la responsabilità extra-contractuelle pour 
perte, avarie ou retard d’une des personnes dont le 
transporteur répond anx termes de l’article 3 est mise 
en cause, cette personne peut écalement se prévaloir 
des dispositions de la présente Convention qui escluent 
la responsabilité du transporteur ov déterminent cu qui! 
limitent les indemnités dues. 


Article 29 


1. Le transporteur n'a pas le droit de se prévaloir 
des dispositions du present chapitre qui excluent ou 
limitent sa responsabilità ou qui renversent le fardean 
de la preuve, si le dommage provient de son dol ou 
dune faute qui Ini est imputable et qui, d’après la loi 
de la juridiction saisie, est considérée comme équiva- 
lente an dol. 

2. Il en est de méme si le dol cu In faute est le fait 
des préposés du transporteur ou de toutes autres per- 
sonnes aux services desquelles il recourt pour l’exé- 
cution di transport lorsque ces préposés ou ces autres 
personnes agissent dans l’exercice de leurs fonctions. 
Dans ce cas, ces préposés ou autres personnes n’ont 
pas davantage le droit de se prévaloir, en ce qui con- 
cerne lenr responsabilité personnelle, des dispositions 
du présent chapitre visées au paragraphe 1. 


Chapitre V 
Reéclamations ct actions 


Article 30 


1. Si le destinataire a pris livraison de la marchan- 
dise sans qu'il en ait constaté l'état contradictoirement 
avec le transportenr ou sans qu'il ait, au plus tard an 
moinent de la livraison s'il s'agit de pertes ou avaries 
apparentes, ou dans les sept jours à dater de la li- 
vralson, dimanche et jours fGriés non compris, lorsqu’il 
s'agit de pertes ou avaries non apparenies, adressé des 
réserves au transporteur indiquant la nature générale 
de la perte on de l’avarie, il est présumé, jusqu’à 
preuve contraire, avoir recu la marchandise dans l’état 
décrit dans la lettre de voiture. Les réserves visées ci. 
dessus doivent étre faites par écrit lorsqu’il s'agit de 
per!es ou avaries non apparentes, 

2. Lorsque Pétat de la marchandise a été constaté 
contradictoirvement par le destinataire et le transpor- 
teur, la preuve contraire au résultat de cette consta- 
talion ne peut étre faite que s'il s’agit de pertes ou 
avaries non apparentes et si le destinataire a adressé 
des réserves écrites an transporteur dans les sept jours. 
dimanche et jours fériés non compris, è dater de cette 
consiatation. 

3. Un retard à la livraison ne peut donner lieu è 
indemnité que si une réserve a été adressée par éerit 

ans le délai de 21 jours è dater de Ja mise de la mar- 
chandise è la disposition du destinataire. 

4. La date de livraison ou, selon le cas, celle de la 
constatation ou celle de la mise à disposition n’est pas 
comptée dans les délais prévus au présent article. 

5. Le transporteur et le destinataire se donnent ré- 
ciproquement toutes facilités raisonnables pour les 
constatations et vérifications utiles. 


Article 31 


1. Pour tous litiges auxquels donnent lieu les 
transports soumis à la présente Convention, le deman- 
deur peut saisir, en dehors des juridictions des pays 
contractants désignées d’un commun accord par les 
parties, les juridictions du pays sur le territoire du- 
quel: 

a) le défendeur a sa residence babituelle, son siè- 
ge principal ou la succursale ou l’agence par Vintermé- 
diaire de laquelle le contrat de transport a été con- 
ciu, ou 

©) le lieu de la prise en charge de la marchandise 
ou celui prévu pour la livraison est situé, 
et ne peut saisir que ces juridictions. 

2. Lorsque dans un litige visé au paragraphe pre- 
mier du présent article une action est en instance de- 
vant une juridietion compétente aux termes de ce pa- 
ragraphe, ou lorque dans un tel litige un jugoment a 
618 prononcé par une telle juridiction, il ne peut étre 
intenté aucune nouvelle action pour la méme cause entre 
les mémes parties à moins que la décision de la juridic- 
tion devant laquelle la première action a été intentée 
ne soit pas susceptible d’ètre exécutée dans le pays ou 
la nouvelle action est intentée. 

3. Lorsque dans un litige visé au paragraphe 1 du 
présent article un jugement rendu par une juridiction 
d’un pays contractant est devenu exécutoire dans ce 


‘pays, il devient également exécutoire dans chacun des 


autres pays contractante aussitot après accomplisse- 
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ment des LE prescrites à cet effet dans le E de ceux-ci assume la responsabilité de l’exécution du 
inibressé. Ces formalités ne peuvent comporter aucune! transport total, le second transperteur et chacun des 
revision de L'affaire. | transpor teurs suivant devenant, de par leur accepta- 

4. Les dispositions du paragraphe 3 du présent a vii! tion de la marchandise ci de la leitre de voiture, parties 
cle s'appliquent aux jugements contradietoires, aqux' au contrat, aus conditions de la lettre de voiture. 
Jugemenis par délaut et aux transariione judiciaires 
mais ne sappliqueul ni aux jugemenis qui ne sont exé- 
cutoires que par provision, ne any condamnations en 
dommages et intéréis qui seraient pronoucés en sus 
des dépens contre un demandeur en raison du rejet 
total ou particl de sa demande. 

5. Il ne peut Ctre exigé de caution de ressoriissanis 
de pays contractanis, ayant leur domicile vu un Gta- 
blissement dans un de ces pays, pour ussurer le paie-!ticle $, paragraphe 2. 
ment des dépens è l'occasion des actions en. justice | 2, Les dispositions de Particle 9 s'appliquent aux 
auxquelles donnent lieu les transpotrts somumiz à la pré- {relations entre iransporteurs successifs, 
sente Convention. 


Ariicle 35 
1. Le iransporteur qui accepte la marchandise du 
transportenr précédent remet à celui-ci un recu daté 
et signé. 11 doit porter son nom et son adresse sur le 
deuxième exemplaire de Ja lettre de voiture, N'il y a 
lieu, il appose sur cel exemplaire, ainsi que sur le recu, 
des réserves analogues à celles qui sont prévues d Var- 


Article 32 Article 36 
1. Les actions auxquelles peuvent donner lieu lesj A moins qu'iì ne s'agisse d’une demande reconven- 


transports sonmis è la présente Convention sont pres-|tionnelle ou d’une exception formulée dans ume instan- 
crites dans le délai d'un an. Toutefois, dans le dai relative è une demande fondée sur le méme contrat 
de dol ou de faute considérée, d’après la loi de la juri-| i de transport, l’action en responsabilité pour perte, 
diction saisie, comme équivalente au dol, la prescrip-|avarie ou retard ne peut étre dirigée que contre le pre- 
Lion est de trois ans. La prescription court: mier transporteur, le dernier transporteur, ou le trans. 

a) dans le cas de perte partielle, d'avarie vu de|porteur qui exécutait la partie du transport au cours 
retard, à partir du jour où la marchandise a Gil livrée; | de laquelle s’est produit le fait ayant causé la perte, 

0) dans le cas de perte totale, è partir du lion: l’avarie ou le retard; l'action peat étre dirigée è la 
tièàme jour après l’expiration du délai convenu ou, s'ilffois contre plusieurs de ces transporteurs. 

n’a pas éié convenu de délai, à partir du soixantième 
jour après la prise en charge de la marchandise par le 
uansporteur; 

c) dans ious Jes autres cas, à partir de l’expiration 
d’un délai de irois mois è dater de la conclusion du 
contrat de trasport. Le jour indiqué ci-dessus comme 
pomi de départ de la prescription n'est pas compris 
dans le délai, 

2. Une réclamation écrite suspend la prescription | 
Jusqu'au jour où le transporteur repousse la réclama- 
ton par ecrit ei restitue les pièces qui y éiaient join- 
les. Hun cas d'acceptation partielle de la réclamation, 
la prescription ne reprend son cours que pour la par- 
tie de la réclamation qui veste litigieuse. La prenve de 
la réception de la réelamation cu de la réponse et de 
la restitution des pièces est è la charge de la partie 
qui mvoque ce fait. Les véclamations ultéricures avant 
le mème obiet ne suspendent pas la prescription. 

3. Sons reserve des dispositions du paragraphe 2 
ci-dessus, la suspension de la prescription est régie pari 
la Joi de la juridiction saisie. Il en est de mème en So 'iaspostenta anxquels la responsabilité est imputa- 
qui concerne l’inierrupiion de la prescription. |tle, la charge de lindemnité due est répartie, dans la 

4. L’action prescrite ne peut plus étre exercée, mame! iroportion fixte en 2), entre tous les transporteurs. 
sous forme de demande reconventionelle ou d' esception. 


3 E ATHEIO-33 . Si lun des transporieurs est insolvable, la part lui 
Le conirat de iransport peut contenir une clause al! incombant ct qu'il n'a pas pavée est répartie entre 
tribnant compstence à un tribunal arbitra] à condition - leus les autres trausporteurs e ent x 
que cette clause prévoie que le tribunal arbitral appli- leur rémunération. se I 
quera la présenie Convention. 


Article 37 
Le transporteur qui a payé une indemnité en vertu 

des dispositions de la présente Convention a le droit 
d’exercer un recours en principal, intéréts et frais 
contre les transportenrs qui ont participé à l’exécution 
du contrat de transport, conformément anx disposi- 
tions suivantes: 

@) le transporteur par le fait duquel le dommage 
a Cie causé doit seul supporter Pindemnité, qu'il Vait 
payée lui-mème ou qu@elle ait été payée par un autre 
transporteur ; 

©) Jorsque le dommage a été causé par le fait de 
deux ou plusicurs transportenrs, chacun d’eux doit 
paver un montani proportionne] è sa part de responsa- 
hilité; si l'évaluation des parts de responsabilité est in- 
possible, chacun d’eux est responsable proportionnel- 
lemente è la part de rtmunération du transport qui Ini 
revient; 

©) sì l'on ne peut déterminer quels sont cenx des 


Article 38 


Article 539 


Chapitre VI 1. Le transporieur contre leguel est excreé un des 
Dispositions relatives au transport effeclué recouis prévus aux articles 37 et 85 i’est pas recerabie 
pur transporteurs successifs à contester le bien-fondé du paiement effectué par le 


. transporteur exercant le rocours, lorsque l’indomnité 

l Artiele S4 a Gié fixée par décixion de justice, pourro qu'il aif Gté 

Si un transpori rosi par un conti ict unique est ext. diment informé du procèz cl quit ait «6 dà méme dy 
cuie par des transporieurs routiers successis, chacun, intervenir. 
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2. Le transporteur qui vent exercer son recours peut 
le former devant le tribunal compétent du pays dans 
lequel lun des transporteurs intéressés a sa résidence 
habituelle, son siège priucipal ou succursale cu l’agence 
par lentremise de laquelle le contrat de transport a 
eté conelu. Le recoms peut tre dirigé dans une seule 
et méme instance contre tous les transporteurs inté- 
ressés. 

3. Les dispositions de Varticle 31, paragraphes 3 
ct 4, Sappligueni aux jugements rendus sur les recours 
prevus aux articles 37 et 88, 

4. Les dispositions de l'article 32 sont applicables 
aux recours entre trunsporteurs, La prescription court, 
toniefois, soit à partir du jour d'une décision de justi- 


ce définitive fixant lV’indemnité è payer en vertu des; 


dispositions de la présente Convention, soit, au cas où 
11 n’y aurait pas eu de telle décision, è 
du paiement effectif. 
Article 40 
Les transportenrs sont libres de convenir entre enx 
de dispositions dérogeant aux articles 37 et 38. 
Chapitre VII 
Nullité des stipulations contraiîres à la Convention 


Article 4L 
1. Sous réserve des dispositions de l'article 40, est 
nulle et de nul effet toute stipulation qui, directement 
ou indirectement, dérogerait aux dispositions de la 
présente Convention, La nullité de telles stipulations 
n’entraîne pas la nullité des autres dispositions du 
contrat. 


2. En particulier, seratent nulles toute clause par | 


laquelle le transporteur se ferait c&ler le bénéfice de 
l'assurance de la marchandise ou toute autre clause 
analogue, ainsi que toute clause déplacant le fardeau 
de Ja prenve. 


Chapitre VIIT 
Dispositions finales 


Article 42 

1. La présente Convention est ouverte è la signature 
on à Padhésion del pays membres de la Commission 
économique pour l'Europe et des pays admis à la Com- 
mussion & titre consultatif conformément au paragra- 
phe S du mandat de cette Commission. 

2. Les pays susceptibles de participiter è certains 
travaux de la Commission économique pour l'Europe 
en application du paragraplie 11 du mandat de cette 
Commission peuvent devenir Parties contractantes à 


la présente Convention en y adhérant après son entrée, 


en Vigueur. 

3. La Convention sera ouverte è la signature jus- 
quau 31 aoùt 1946 inelus. Après cette date, elle sera 
ouverte è Fadbésion, 

4. la présente Convention sera ratifiée. 

5. La ratitication ou Vadbésion sera effectuée par le 
adépbt d’nn instrument anprès du Secrétaire général 
de lL'Organisation des Nations Unics. 


Article 43 
1. Lin présente Convention entrera en vigueur le qua- 
tre-vingt dixième jour aprèa que cinq des pays men- 
tivanés nu paragraphe 1 de l’artiele 42 auront déposé 
leur insirument de ratification ou d’adbésion. 


à partir du jour, 
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2. Pour chaque pays qui la ratifiera cu y adhérera 
après que cinq pays anront déposé leur instrument de 
‘atification ou d’adhésion, la présente Conveniion en- 
trera en viguenr le quatre-vingt-dixième jonr qui sui- 
vra le dépòt de l’instrument de ratilication ou d'adhé- 
sion dudit pays. 


Article 44 


1. Chaque Partie contraciante pourra dénoncer la 
présente Convention par notification adressée nu Ne- 
crétaire general de POrganisation des Nations Unies. 

2. La dénonciation prendr: effet douze mois apros 
lu date è laquelle le Secrétaire général en aura reyu 
notification. 


Article 45 


Si. après l’entrée en vigueur de la présente Conven- 
tion, le nombre des Parties contractantes se trouve, par 
suite de dénoneiations, ramené à mons de emq. tn 
présente Convention cessera d’étre en viguenr à pactir 
de la daie dà laquelle la devnière de ces dénonciations 
prendia eilet, 


Article 46 


1. Toùt pavs pourra, lors du dépòt de son mstrn- 
ment de ratification ou d’adhésion ou à tout moment 
ultérieur, déclarer, par notification adressée au Se- 
crétaire général de l'Organisation des Nations Unies, 
gne la présente Convention sera applicable ù tont ou 
partie des territoires qu'il représente sur le plan inter- 
national. La Convention sera applicable au territoire 
ou aux territoires mentionnés dans la notification è 
dater du quatre-vingt-dixièìme jour après réception de 
cette notification par la Secrétaire genéral ou. si a ce 
jour la Convention n’est pas encore entrée en vigueur, 
ù dater de son entrée en vigneur. 

2. Tout pays qui aura fait, conformément au para- 
graphe précédent, une déclaration ayant pour effet de 
rendre la présente Convention applicable à un terri- 
toire qu'il représente sur le plan international pourra, 
conformément è l’article 44, dénoncer la Convention 
eu ce qui concerne ledit territoire. 


Article 47 


Tout différend entre deux ou plusieurs Parties con- 
tractantes touchant l’interprétation ou l’application 
de la présente Convention que les Parties n’auraient 
pu régler par voie de négociations ou par un-autre 
mode de règlement pourra étre porté, à la requète d’une 
quelconque des Larties contractanies intéressées, de- 
vant la Cour internationale de Justice, pour étre tran- 
ché par elle. 


Article 48 


i. Chaque Partie contractante pourra, au moment 
où elle signera ou ratifiera la présente Convention ou 
v adhérera, déclarer qu’elle ne se considère pas liée 
par Varticle 47 de la Convention. Les autres Parties 
contractantes ne seront pas liées par l'article 47 envers 
toute Partie contractante qui sura formulé une telle 
réserve. 

2. Toute Partie contractante qui aura formulé une 
réserve conformément au paragraphe 1 pourra è tout 
moment lever cette réserve par une notification adres- 
sée au Secrétaire genéral de l’Organisation des Na- 
tions Unies. 
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3. Aucune auire réserve à la présente Convention 
ne sera admise, 
Article 49 


1. Après que la présente Convention aura éGié en 
vignour peridant trois ans, toute Partie contracianie 
pourra, par notitication adressée au Secrétaire gint- 
ral de l'Organisation des Nations Unies, demander la 
convocation d’une conférence à lVellet de reviser lu 
présente Convention. Le Secrétaire général notifiera 
cette demande è toutes les Parties contractantes et 
convoquera une conférence de revision si, dans un 
délai de quatre mois à dater de ia notification adresste 
par lui, le quart an moins des Parties contractantes 
lui signifient leur assentiment à cette demande. 

2. Si une conférence est conuvoguée conformeément au 
paragraphe piéeédent, le Secrétaire généra] en avisera 
toutes les Parties contractantes et les invitera à pré- 
senter, dans un délai de trois mois, les propositions 
qu'elles souhaiteraient voir examiner par la confe 
rence. Le Secrétaire général communiquera à toutes 
les Parties contractantes l’ordre du jour provisoire de 
la conférence, ainsi que le texte de ces propositions, 
trois mois au moins avant la date d’ouverture de la 
conférence. 

s. Le Secrétaire e&néral invitera d toute conférence 
convoquée conformément au présent article tous Jes 
pays visés au paragraphe 1 de l'article 42, ainsi que 
les pays devenus Parties contractantes en application 
du paragraphe 2 de l'article 42. 


Article 50 


Outre les notifications prévues A Varticle 49, le Se- 
erétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
notifiera aux pays visés au paragraphe 1 de Particle 42, 
ainsi qu'anx pays devenus Parties contraciantes en 
application du paragraphe 2 de l’article 42: 

a) les ratifications et adbésions en vertu de l'ar- 
ticle 42; 

è) les dates auxquelles la présente Convention en- 
trera en vigueur conformément à Particle 43; 

G) les dénonciations en vertu de l'article 44; 

a) l’abrogation de la présente Convention confor- 
mément èà l’article 45; 

c) les notifications recues conformément è l’arti- 
cle 46; 

Î) les déclarations et notifications recues confor- 
mément aux paragraphes 1 et 2 de Particle 48. 


Artiele 51 


Après le 31 aodt 1956, l’original de la présente Con- 
vention sera déposé auprès du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies, qui en transmettra 
ves copies certifiées conformes à chacun des pays visés 
aux paragraphes 1 et 2 de Particle 42, 

în foi de quoi, les soussignés, A ce diment autorisés, 
ont signé la présente Convention. 


_ Farr à Genève, le dix-neuf mai mill neuf cent 
cinquante-six, en un seul exemplaire, en langues an- 
glaise et frangaise, les deux textes faisant Ggalement 
Loi. 

Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica, 


IV Ministro per gli affari esteri 
SEGNI 
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PROTOCOLE DE SIGNATURE 


I Au moment de procéder à la signature de la Con- 
i vention relative uu contrat de transport international 
de marchandises par route, les soussignés, daàment 
antorisés, sont convenne des décloration el précision 
suivantos: 

1. La présente Convention ne s’applique pas aux 
transportis cutre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
ef d’Irlande du Nord et la République d’Irlande. 

2. Ad article premier, paragraphe 4. 

Les soussienés s'engagent è négocier des conven. 
tions sur le contrat de déménagement et le contrat de 
transport combiné. 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dàment autorisés, 
ont signé le piésent Protocole. 

Farr à Genève, le dix-neuf mai mi) neuf cent cin- 
quante-six, en un seul exemplaire, en langnes anglaise 
et francaise, les deux textes faisant également foi. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


ID Ministro per gli affari esteri 
SEGNI 


LEGGE 7 dicembre 1960, n. 1622. 

Ratifica ed esecuzione della Convenzione sulla legge 
applicabile al trasferimento della proprietà in caso di 
vendita a carattere internazionale di beni mobili corporali, 
firmata all’Aja il 15 aprile 1958. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Î 
i 
| 
i 
ti 


i DROMULGCA 
lla seguente legge: 


Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a rali. 
ficare la Convenzione sulla legge applicabile al traste- 
rimento della proprietà in caso di vendita a carattere 
internazionale di fbeni nobili corporali, conclusa 
L’Aja il 15 aprile 1958. 


Art, 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
di cui all’articolo precedente a decorrere dalla sua en- 
trata in vigore in conformità all’articolo 12 della Con- 
venzione siessa. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserita nella Raccolia ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 7 dicembre 1960 


GRONCHI 
Faxraxi — Bisoxi — GoOxmuLa 
— CoLoxzio — MARTINELLI 


Visto, il Guardasigilli: GONELLA 
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Convenzione sulla legge applicabile al trasferimento della 
proprietà in caso di vendita a carattere internazionale di | 
beni mobili corporali (L’Aja, 15 aprile 1958). ! 

Ì 


CONVENTION i 

SUR LA LOI APPLICABLE AU TRANSFERT DD LA di 
EN CAS DD VENTE A CARACTÈÙRD INTERNATIONAL D’OBJLTS | 
MOBILIERS CORPORDLS 


Les Btats signataires de la présente Convention ;| 

Désirant établir des dispositions communes concer- 
nant la loi applicable au transfert de la propriété en: 
cas de vente à caractàre international d’objets mobi-| 
liers corporels; 

Oni résolu de conclure une Convention À cet effet 
el sont convenus des dispositions suivantes: 


Article premior 


Ta présente Convention est applicable aux ventes à 
caractère international d’objefs mobiliers corporels. 

Elle ne e’applique pas aux ventes de titres, aux ven- 
tes de navires et de baleaux ou d'aéronefs enregistrés, 
aux ventes par autorité de jusiice ou sur saisie. Elle 
S'applique aux ventes sur documents. 

Pour son application sont assimilés aux ventes les 
contrats de livraison d’objets mobiliers corporels è 
fabriquer ou à produire, lorsque la partie qui s’oblige 
à livrer doit fournir les matières premières nécessaires 
à la fabrication ou è la production. 

La seule déclaration des parties, relative a Fappli- 
cation d’une loi ou è la compltence d’un juge ov d’un' 
arbitre, ne suffit pas è donner è la vente le caracière 
international au sens de V’alinéa premier du présent.; 
article. 

Article 2 


La loi applicable au contrat de vente détermine entre 

Jes parties: 

1) le moment jusqu’anquel le vendeur a droit aux 
produits et fruits des objets vendus; 

2) le moment jusqu'auquel le vendeur supporte les 
risques relatifs aux objets vendus; 

3) le moment jusqu’auquel le vendeur a droit aux 
dommage-intéréts relatifs aux objets vendus; 

4 Ja validiié des clauses de réserve de propriét 
au profit du vendeur. 


z 


é 


Article 3 


Sous réserve des dispositions des articles 4 et 5: 

Le transfert è Vacheteur de la propricté sur les 
objets vendus è l'égard de toutes personnes autres que 
les parties au contrat de vente est régi par la loi 
interne du pays où sont situés ces objets au moment 
où se produit une réclamation les ‘concernant. 

Demeure toutefois acquise è l’acheteur la propriété 
qui lui a ét4 reconnue par la loi interne de l'un des 
pays où les objets vemlus oni été antérienrement si- 
tués. En outre, s’il s’agit d’une vente sur documents 
et que ces documents représentent les objets vendus, 
demeure acquise è l’acheteur la propriété qui lui a &6 
reconnue par la loi interne du pays où il a regu ‘les 
documenta. 

Article 4 
L’opposabilité aux créanciers de l’acheteur des droits 


sur les objets vendus du vendeur non payés, tels que 
les privilèges et le droit à la possession cu la pro- 
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priété, notamment eu vertu d’une action en résolution 
ou d’une clause de réserve de piopriété, est régie par 


i so» x ; x £ . 
la loi interne du pays où sont situés les objets vendus 
iau moment de la première réclamation ou saisie con- 


cernant ces objets. 
Sil s'agit d’une vente sur documents et que ces 


| documents représentent les objets vendus, l’opposabi- 


lité anx eréanciers de l'acheteur des droits sur ces 
objets du vendenr non payés est régie par la loi interne 
du puys où sont situés les documents an moment oli 
se produit }a première réelamation ou saisie les con. 
cernant. 

Article 5 

Les droits quiun acheteur peut opposer an tiers qui 
réclame la propriété ou un autre droir réel sur les 
objets vendus sont régis par la loi interne du pays 
où sont sitnés ces objets au moment de cette réchi- 
mation. 

Demenrent toutefois acquis è cet achetenr les droits 
qui lui ont été reconnus par la loi interne du pays où 
les objets vendus étaient sitnés an moment où ila ciò 
mis en possession. 

S’il s'agit d'une vente sur documents et que ces 
documents représentent les objets vendus, demeurent 
acquis è l’acheteur les droits qui lui oni Gié reconnas 
par la loi interne du pays où il a recu les documenta, 
sous 1éserve des droits accordés par la loi interne du 
pays de la situation des objets vendus au tiers qui se 
trouve actnellement en pussession desdits objets. 


Article 6 
Saul pour l’applicativa des alinéas 2 et 3 de Particle 
préeédenti, les objets vendus qui se trouvent soit en 
transit sur le territoire d'un pavs, soit en dehors du 
territoire de tout Etat, sont considérés comme sitnéx 
dans le pays de l'expédition. 


Article 7 


Dans chacun des Etats contractants, l'application 
de la loi déterminée par la présente Convention peul 
étre écartée pour un motif d’ordre public. 


Article 8 


Les Etats sont convenus d’introduire les dispositiona 
des articles 1-7 de la présente Convention dans le drvit 
national de leurs pays respectifa. 


Article 9 


La présente Convention ne porte pas atteinte à des 
Conventions conclues ou à conclure par les Etats con- 
tractants sur la reconnaissance et les effets d’une fail- 
lite dfclarée dans un des Elats partie à une telle 
Convention. 

Article 10 


Lors de la signature ou de la ratification de la pré- 
sente Convention cu lors de l'adhésion, les Etate con- 
tractants pourront se réserver la faculté: 

a) de restreindre l’application de l'article 3 aux 
droits de l’acheteur è l’encontre des eréanciers du ven- 
deur, sinsi que d’y remplacer les mots «au moment 
où se produit une réclamation » par les mots « au mo- 
ment d’une réclamation ou d’une saisie » : 

3) de ne pas appliguer les dispositions de Yarti. 
cle & 
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Article 11 


La présente Convention est ouverte à la signature 
des Etats représentés è la Huitième Session de la Con- 
lference de La liaye de Droit International Privé. 

lille sera ratifice et les instruments de ratification |, 
seront déposés auprés du Ministero des Affaires 
geres des Pays-Bas. 

Il sera dressé de tout d&pòt d’iustruments de ratifi- 
cation un procès-verbal, doni une copie, certifiée con- 
forme, sera remise, par la voie diplomatique, à cha- 
cun des litats signataires. 


n AL ti 
Ptran- 


S 


è 


Article 12 


La présente Convention entrera en viguenr le soixan- 
titme jour è partir du dépòt du cinquième instrument 
de ratification prévu à l’artigle 11, alinéa 2. 

Pour chaque Etat signataire, ratifiant postérieure- 
ment la Convention, celle-ci entrera en vigueur le 
seimantiàme jour è partir de la date du dépot de son 
instrument de ratification. 


Article 13 i 


La présente Conventivu s'applique de pieiu droit aux 
territulires métropolitains des Etats contractants. 

Ni un Etat contractaut en désire la mise en vigueur 
duns tous les uutres territoires, ou dans tels des antres 
territoires dont les relations internationales sont as- 
surées par lui, il notifiera son intention à cet effet par 
un acte qui sera déposé aupròs du Ministère des Affai- 
res Etrangères des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, par 
la vore diplomatique, une copie, certifife conforme, è 
chacun des Etats contractants. La présente Convention 
entrera en vigueur ponr ces territoires le svixantième : 
gonr après la date du dépét de l'acte de notification 
mentionné ci-dessts. 


1) est entendu que la notification, prévue par l’ali- 
nea 2 du présent article, ne pourra avoir effet qu’après, 
l’entrée eu vigueur de la présente Convention en vertu 
de sou article 12, alinéa premier. 


Artiele 14 ' 
| 


Tout Etat non représenté è la Huitigme Session de 
la Conférence de La Haye de Droit International 
Privé, pourra adhérer è la présente Convention. L’Etat! 
désirant adbérer notifiera son intention par un acte: 
qui sera déposé auprès du Ministère des Affuires Btran-; 
geres des Pays-Bas. Celui-ci en enverta, par la vore! 
diplomatique, une copie, certifiée conforme, è chacun 
des Rtats contractanis. La Convention entrera en ve 
gueur, pour l’Etat adhérant, le soixantième jonr apròs | 
lu date du dépòt de l'acte d’adhésion. 
le dipòt te d’adbésion ne| 
ponrra avoir lieu qu’après l'entrée en viguenr de la; 
presente Convention en vertu de Varticle 12, alinta 
premier. 


È » Pa | l'a. 
11 est enfendu que de l'ac 


Artiele 15 


La présente Convention aura une durée de cinq ans 
à partir de la date indiquée dans Particle 12, alinéa | 
premier, de li présente Convention. Ue délai commen- 
cera A courir de cotle dale, meme pour les Piats qui 
luuront ratifite ou y auront adhéré posttrieurement. | 

La Convention sera renouvelte tacitement de cinq 
av? ca cinq ans, seul dénonciation. i 
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La dénonciation devra, au moins six mois avant 
l’expiration du délai, étre notifiée au Ministère des 
Affaires Etrangères des Pays-Bas, qui en donnera con- 
naissance è tous les autres Etats coniractanis. 

La dénonciation peut se limiter aux territoires, ou 
i certains des territoires indiqués dans une poltifica- 
tion faite en vertu de Vartiele 13, alinta 2. 

La dénonciation ne produira son effet qu’à l’égard 
de l’Etat qui l’aura notifite. La Convention restera 
en viguenr pour les autres Etats contracetants. 

Un foi de quoi, les sonssignés dùment autorisés, ont 
signé la présente Convention. 


Fait è La Haye, le 15 avril 1958, en un seul exem- 
pluire, qui sera d6&posé dans les archives du Gouverne- 
ment des Pays-Bas et dout une copie, certifiée confor- 
me, sera remise, par la voie diplomatique, è chacun 
des Etats représentés à la Huitiàme Session de la ('on- 
férencee de La Haye de Droit International Privé ainsi 
qu’aux Etats adhérant ultérieuremeni. 


Pour lu République Fedérale d'Allemagne 


Pour bAutriche: 
Pour la Belgique: 
Pour le Dancinark: 
Pow’ VEspagne: 
Pour la Finlande; 
Pour la France: 
Pour la Grècce: (s) A. Tzinas 
Pour VItalie: 
Pour le Japon: 
Pour le Lirembourg: 
Pour la Norvège: 
Pour les Pays-Bas: 
Pour le Portugal: 


Pour le Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'lr- 


iande du Nord: 
Pour la Suéde: 
Pow la Suisse: 
Pour la Turquie: 


Visto, d'ordine del Presidente della Tepnbblica 


I Ministro per gli affari esteri 
SEGNI 


T-1-19601 


LEGGE 15 dicembre 1960, n. 1623. 


Contributo al Fondo dell'assistenza tecnica ampliata delle | 
Nazioni Unite ed al Fondo speciale progetti per l'assistenza 
tecnica ai Paesi sottosviluppati per l’anno 1960, 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 
la segnente legge: 
Art, 1. 

E° autorizzata la concessione di un contributo straor. : 
dinario di lire 687.500.000 per la partecipazione del. 
Plialia al Fondo dell’assistenza tecnica ampliata delle. 
Nazioni Unite ed al Fondo speciale progetti per l'assi., 
stenza tecnica ai Paesi sottosviluppati per l'anno 1960. 


Art. 2. 

AllPonere di cui al precedente articolo, si provvederà 
mediante riduzione dello stanziamento dello stato di 
previsione della spesa del Ministero «del iesoro per; 
l'esercizio finanziario 1960-61 concernente il fondo de-: 
stinato a sopperire agli oneri di carattere siraordina- 
rio dipendenti da provvedimenti legislativi in corso. 


Art. 8. 


Il Ministro per il tesoro è autorizzato ad apportare, 
con propri decreti, le occorrenti variazioni di bilancio. | 

La presente legge, munita del sigillo dello Stato, : 
sala mserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. 1° fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 15 dicembre 1969 
i 


GRONCHI 
FANFANI — SEGNI — TAVIANI 


Visto, il Guardasigilli: GONELLA 


| 
i 
' 


LEGGE 15 dicembre 1960, n. 1624. i 

Istituzione di un Comitato per la partecipazione dell’Italia | 
all'anno mondiale del rifugiato e concessione al medesimo | 
di un contributo. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica | 

hanno approvato; 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PRoMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 

E’ istituito un Comitato nazionale per la partecipa: | 
zione iialiana all’anno mondiale del rifugiato con sede: 
in Roma presso il Ministero degli affari esteri. 

Le witribuzioni del Comitato sono stabilite con de- 


cet . " " » «| 
creto del Ministro per gli affari esteri; il numero dei |. 


componenti è stabilito con decrelo del Ministro per gli 
affari esteri, da cnuanare di concerto con quello per il 
tesoro, 
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Il Comitato è retto da un presidente cvadinvato da 
un segretario generale nominati con decreto del Mini. 
stro per gli affari esteri. 


srt 2 

AL Comitato di cui alP’articolo precedente è concesso 
un contmbuto di lire 20.000.000, che sarà iscritto nello 
stato di previsione della spesa del Minisiero degli affari 
ASTerIa, 

Art. 3. 

AllYonere di lire 20.000.090 si farà fronte mediante 
riduzione per lire 5.000.000, 7.000.000, 8.000.000 © 
3.000.000, rispettivamente, degli stanziamenti dei capi- 
oli nn. 20, 62, 66 e GS dello stato di previsione della 
spesa del Ministero degli affari esteri per l'esercizio 
. nanziaio 1959-60. 

II Ministro per il tesoro è autorizzato ad apportare, 
“m propri decreti, le occorrenti variazioni di bilancio. 


La presente Jegge, munita del sigilio dello Stato, 
sarà mserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della itepubblica Italiana. EF’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
lesge dello Stato. 


Data a Roma, addì 15 dicembre 1960 


GRONCHI 
FANFANI — SEGNI — TAVIANI 


Vislo, i/ Guardasigilli: GONELLA 


TITTI II 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
21 novembre 1960. 


Concessione di diplomi ai benemeriti della pubblica fi- 
nanza. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Vista la legge 3 maggio 1955, n. 405; 
Visto u decreto del Presidente della Repubblica 
26 agosto 1959, n. 929, che approva ll regolamento di 


. esecuzione della legge stessa; . 


Visto il decreto ministeriale 1° febbraio 1960, che de- 
termina il contingente di diplomi di benemerenza da 
conferirsi il 2 giugno 1960, in applicazione degli arti- 
coli 1 e 19 del decreto del Presidente della Repubblica 
26 agosto 1959, n, 929, sopra riferito; 

Su proposta del Ministro per le finanze, in confor- 
mità al parere espresso dalla Commigsione di cui al- 
l'art. 4, secondo comma, della citata legge 3 mag- 
gio 1955, n. 405; 


Decreta: 
Art. 1. 


E’ conferito il diploma di benemerenza di prima 
classe di cui all’art. 2 della legge 3 maggio 1955, n. 403, 
ni signori: 

1) Giaquinto prof. Adolfo, già presidente della 
Commissione centrale per le imposte; . 

2) Bisogno dott. Alfredo, direttore 
poso del Ministero delle finanze; 

3) bel Vecchio prof. Gustavo, professore univer. 
sitario emerito; 


generale a ri- 
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4) Palandri gen. Enrico, generale di divisione, 
sià comandante in seconda del Corpo della guardia di 
finanza; 
5) Fanno prof. Marco, professore universitario 
emerito. 
Art. 2. 


E’ conferito il diploma di benemerenza di seconda 
classe di cui all'art. 2 delia legge 3 maggio 1955, n. 105, 
ai signori e alla rivista sotto indicati: 

1) Berliri prof. Antonio, libero docente presso 
PUniversità di Bologna : 


2) Dus prof. Angelo, libero docente presso 1’{ini-! 


versità di Roma; 

3) Marsili Libelli prof. Mario, vice presidente di 
(Commissione provinciale per le imposte dirette e per Je 
imposte indirette sugli affari; 


+) « Rivista di diritto finanziario e scienza delle 


finanze » ; 

0) De Marco dott. Angelo, presidente di Commis- 
sione provinciale per le imposte dirette e per le impo- 
ste indirette sugli affari; 

G) VLernigotti avv. Ugo, presiuente di Commis 
sione provinciale per le imposte dirette e per le impo- 
ste indirette sugli affari: 


©) Jandolo prof. Eliseo, membro della Commis. 
sione censuaria centrale; 
SX) De Romanis detti. Marie, direttore generale 


onorario del Ministero delle finanze; 

M) Giorgetti dott. Paolo, direttore generale ono- 
rario del Ministero delle finanze ; 

10) Tomasi doit. Augusto, ispettore generale ono- 
rario delle Intendenze di finanza; 

11) De Murvo dott. Marco, direttore generale ono- 
mario del Ministero delle finanze; 

12) De Luca doti. Antonio, intendente di finanza 
di seconda classe, deceduto per causa di servizio; 

13) Giovannetli dott. Dario, ispettore generale 
delle Dogane e imposte indirette a riposo; 

14) Grimaldi comm. Arturo, ispetlore generale 
delle Dogane e imposte indirette a riposo; 

15) Cutugno comm. Letterio, ispettore comparti 
mentale delle Tasse e imposte indirette sugli affari a 
riposo; 

16) Petri commi. Athos, ispetiore compartimentale 
delle Tasse e imposte indirette sugli affari a riposo; 

17) Massari dott. ing. Giovanni, ispettore generale 
del Catasto e dei servizi tecnici erariali a riposo; 

18) De Maria dott. ing. Francesco, ispettore gene- 
rale del Catasto e dei servizi tecnici erariali a riposo; 

19) Donatone dott. Ettore Mario, ispettore com- 
partimentale delle Imposie dirette 4 riposo; 

20) Comparini dott. Giovanni, ispettore comparti. 
mentale delle Imposte dirette 4 riposo. 


Art. 3. 


TE’ conferito il diploma di benemerenza di terza classe 
di cui all'art. 2 della legge 3 maggio 1905, n. 405, ai 
signovi: 

1) Tritapepe dott. Antonio, ispettore comparti. 
mentale delle Imposte dirette ; 

2) Morrone rag. Alfonso, ispeitore compartimen- 
iale delle Imposte dirette; 

3) Terranova prof. Antonino, ispettore comparti 
mentale delle Duposte dirette; 
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4) Grillo dott. ltosario, ispettore compartimentale 
delle Imposte dirette: 

5) Crisci dott. Alessandro, 
mentale delle Imposte dirette; 

6) Lipari dott. Vito, ispettore compariimentale 
| delle 1mposte dirette; 

7) Clemente dott. Alberto, ispettore compartimen- 
tale delle Tasse e imposte indirette sugli affari; 

S) Numerico dott. Aristide, ispettore comparti. 
‘ mentale delle Tasse e imposte indiretie sugli affari; 
9) Bettoncelli dott. Domenico, ispetiore compar- 
| timentale delle Tasse e imposte indirette sugli affari; 


ispettore compari. 


10) Cinti dott. Noè, ispettore compartimentale 
delle Tasse e imposte indirette sugli affari; . 

11) Urso ing. Ubaldo, ispettore generale degli 
U.T.I.F.; 


12) Chiarottino dott. Alessandro, diretiore dei la- 
I boratori chimici delle Dogane e imposte indirette; 
13) Salvatore ing. tiovanvi, ispettore generale ile- 
gli Ù.T.I.F.; 
14) Casaccia ing. Giovanni, ispettore generale de- 
gli O.T.L.F.; 
15) Materazzo dott. Mario, ispeitore generale delle 
Dogane e imposte indirette a riposo; 
16) Saitta ing. Carmelo, ispettore generale degli 
U.T.L.F.; 
17) Barile dott. Giuseppe, ispettore 
laboratori chimici delle Dogane e imposte 
18) Palumbo dott. Mario, ispettore generale dei 
laboratori chimici delle Dogane e imposie indirette; 
19) Marcè cav. uff. Paolo, direttore di prima classe 
delle Dogane e imposte indirette; 
20) Garrisi dott. Giuseppe, diretiore di prima 
classe delle Dogane e imposte indirette ; 
21) Piattelletti Giuseppe, procnratore capo degli 
TII.; 
22) Pasì ing. Federico, ingegnere capo del Catasto; 
23) Graziani geom. Enrico, geometra capo del Ca- 
tasto ; 
24) Santulli geom. Raffaele, geometra capo del Ca- 
tasto; . 
25) Bonsignore geom. Gaetano, geometra capo del 
Catasto; 
26) Bortolotti geom. Cesare, geometra capo del 


generale dei 
indirette; 


te 


Catasto; . 
27) Grandinetti geom. Filippo, geometra capo del 
Catasto ; 


28) Sircana geom. Pietro, geometra capo del Ca- 
tasto; 

29) Cigno geom. Giuseppe, geometra capo del Ca- 
tasto; 

30) Carroccio geom. Benedetto, geometra capo del 
{ Catasto; 

31) Tani col. Raffaello, colonnello della Guardia 
di finanza: 

32) Petrella col. Aldo, colonnello della Guardia di 
finanza; 

33) Patrassi col. Cesare, colonnello della Guardia 
di finanza: 

34) Bortone col. Umberto, colonnello della Guardia 
di finanza; 

35) Marinelli col. Leonardo, colonnello della Guar- 
dia di finanza; 

36) Brancato col. Carmelo, colonnello della Guar- 
dia di finanza; 
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37) Labriola dott. Ezio, ispettore compartimentale 
delle Tasse e imposte indirette sugli affari: 

38) Cirillo dott, Giovanni, ispettore compartimen- 
tale delle Tassc e imposte indirette sugli affari; 

39) L'Erario dott. Mauro. presidente di Commis- 
sione provinciale per le imposte dirette e per le impo- 
ste indirette sugli affari: 

40) Magliocco dott. Isidoro, presidente di Commis- 
sione provinciale per le imposte dirette e per le imposte 
indirette sugli affari: 

41) Carnaroli dott. Secondo, presidente di Commis- 
sione provinciale per le imposte dirette e per le imposte 
indirette sugli affari; 

49) Carnevale dott. 
nussione provinciale per le imposte dirette e per le im- 
poste indirette sugli affari; 

43) Chicca avv. Giuseppe, presidente di Commis- 
sione provinciale per le imposte dirette e per le impo- 
ste indirette sugli affari; 

44) Ricco avv. Mario, presidente di Commissione 
provinciale per le imposte dirette e per le imposte indi- 
rette sugli affari; 

45) Coppola-Picazio dott. Eduardo, presidente di 
Commissione provinciale per le imposte dirette e per le 
imposte indirette sugli affari; 

46) Di Gloria avv. Calogero, presidente di Commis- 
stone provinciale per le imposte dirette e per le imposte 
indirette sugli affari; 


47) Monaco dott. Mario, presidente di Commissione | 


provinciale per Je imposte dirette e per le imposte in- 
dirette sugli affari; 

48) Riccardi dott. Pellegrino, presidente di Com- 
missione provinciale per le imposte dirette e per le im- 
poste indirette sugli affari; 

49) Scordia avv. Giovanni, presidente di Commis- 
sione provinciale per le imposte dirette e per le imposte 
indirette sugli affari: 

50) Toma dott. Riccardo, presidente di Commis- 
sione provinciale per le imposte dirette e per le imposte 
indirette sugli affari; 

51) Faggiotto dott. Amedeo, presidente di Cam- 
missione provinciale per le imposte dirette e per le im- 
poste indirette sugli affari; 

52) Ruggieri dott. Ignazio, presidente di Commis- 
sione provinciale per le imposte dirette e per le impo- 
ste indirette sugli affari; 

58) Sclafani dott. Ulderico, presidente di Commis- 
sione provinciale per le imposte dirette e per le impo- 
ste indirette sugli affari; 

54) Loria dott. Ettore, presidente di Commissione 
provinciale per le imposte dirette e per le imposte indi- 
rette sugli affari; 

55) Pintor dott. Giuseppe, presidente di Commis- 
sione provinciale per le imposte dirette e per le impo- 
ste indirette sugli affiari; 

56) Speroni dott. Carlo, presidente di Commissione 
provinciale per imposte dirette e per le imposte indi- 
rette sugli affari; 

57) Tripepi avv. Domenico, presidente di Commis- 
sione provinciale per le imposte dirette e per le imposte 
indirette sugli affari; 

58) Pedroni dott. Francesco, presidente di Com- 
missione provinciale per le imposte dirette e per le im- 
poste indirette sugli affari; 


DELLA REPUBBLICA IPALTANA 


Tommaso, presidente di Com-j 


N. 5 69 


| 

59) Vivi dott. Giuseppe, presidente di Commissione 
provinciale per le imposte dirette e per le imposte in- 
| dirette sugli affari; 
60) Adamoli ten. col. Umberto, presidente di Com- 
j missione provinciale per le nnposte dirette e per le 
|impuste dirette sugli affari: 
61) Podesti inv. Francesco Enrico, 
Commissione censuaria provinciale: 
;2) Rivera prof. Vineenzo, presidente di Commis. 
i sione censuaria provinciale ; 

63) Montedoro ing. Pasquale, presidente di Com 
missione censuama provinciale; 
64) Sesti arch. Enrico, presidente di Commissione 
censnaria provinciale; 

65) Palomba avv. Mario, presidente di Commis- 
sione censuaria provinciale; 

66) Sardo dott. Gaetano, presidente di Commis- 
sione censuaria provinciale; 

67) De Luca ing. Angelo, 
sione ceusvaria provinciale; 

68) Stella dott. Filippo, presidente di Commissione 
censuaria provinci iale; 

69) Mari ing. Eligio, presidente di Commissione 
censuaria provinciale; 

70) Visocchi prof. Vincenzo, presidente di Com- 
missione censuaria provinciale; 

71) Contini ing. Ettore, presidente di Commissione 
censnaria provinciale; 

12) Boracchia dott. Michele, presidente di Commis- 
sione censuaria provinciale; 

73) Farneti ing. Tullio, presidente di Commis 
censuaria provinciale; 

74) Lignola dott. Enzo, presidente di Commissione 
censuaria provinciale; 


presidente di 


presidenie di Commis- 


sione 


75) Brambilla ing. Giuseppe, presidente di Com- 
missione censuaria provinciale; 

#6) Cecchetti prof. Giuseppe, presidente di Com- 
missione censnaria provinciale: 

7%) Berarducci dott. Michele, presidente di Com- 
missione censnaria provinciale; 

78) Salvatore prof. Antonio, presidente di Com- 


missione censuaria provinciale; 
79) Guardasoni ing. Remo, presidente di 
sione censnaria provinciale; 


Comm is- 


80) Cataldi dott. Tommaso, presidente di Commis. 
sione censnaria provinciale; 
81) Agneta ing. Carmine, presidente di Commis- 


sione censuaria provinciale; 

82) Sette dott. Tullio, presidente di Commissione 
censuaria provinciale; 

83) Fornaciari prof. Giovanni, presidente di Com. 
missione censuaria provinciale: 

84) D'Oria ing. Mario, presidente di Commissione 
censuaria provinciale; 

85) Magnago dott. Mario, presidente di Commis. 
sione censuaria provinciale; 

86) Benfratello avv. Giovanni, 
missione censuaria comunale ; 

87) Fornaci ing. Umbro, presidente di Commissione 
censuaria comunale; 

88) Ferri avv. Domenico, presidente di Commis- 
sione distrettuale per le imposte dirette e per le impo- 
ste indirette sugli affari; 

89) Caffarelli dott. Giustino, presidente di Commis- 
sione distrettuale per le imposte dirette e per le impo- 
ste indirette sugli affari; 


presidente di Com- 
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90) Della Valle ing. Luigi, presidente di Commis. Boltanta le concessioni previste dall'art. 2 delle nor- 
sione distrettuale per le imposte dirette e per le impo-|me di attuazione, quelle concesse in occasione della 
ste indirette sugli affari; cessazione dal servizio dei pubblici dipendenti e quelle 

91) Damonte ing. Giovanni, presidente di Commis-|accordate a stranieri, possono avvenire in qualiaque 
sione distrettuale per le imposte dirette e per le impo- data ». 
ste indiivtie sugli affari, Il presente detreto sarà trasmesso alla Corte dei conti 

92) Bertolini rag. Ferruecio, presrlente di Com-!per la registrazione e pubblicato nella Guesetta Uffi- 
missione distrettuale per le imposte dirette e per le|cigle della Repubblica Italiana. 
imposte indirette sugli affari; N n 

93) Cetera dott. Ettore, presidente di Commissione ‘ Dato a Roma, addì 25 dicembre 1960 
distrettuale per le imposte dirette e per le imposte indi- 
vette sugli affari; A GRONCHI 

94) Del Bvuontromboni dott. Alberto, presidente FANFANI 
di Commissione distrettuale per le imposte diretie e DET | Registrato alla Corte del conti, addì 31 dicembre 190 
le imposte indirette sugli affari; ‘ Registro n. 6 Presidenza, foglio n. 213. — MASSIMO 

95) Giuriolo avv. Libero, presidente di Commis. (21) 
sione distrettuale per le imposte dirctte e per le impo. 

. 96) Pauri dott. Marco Anrelio, presidente di Com- DECRETO MINISTERIALE 27 ottobre 1960. 
e: distrettuale lisi le imposte» dirette: e per tei Istituzione di una Agenzia consolare in Nottiogham 
unposte indirette sugli affari: {Gran Bretagna) alle dipendeuze del Cousolate in Li. 

97) Fiorini avv. Paolo, presidente di Commissione) verpool. 
ei. Apa SIPIESESSaP  MIES a IL MINISTRO PER GLI AVVARI ESTERI 

93) Poggi ing. Franco, presidente di Comiuissiene! Vista la legge consolare 15 agosto 1558 promulgata e 
distrettuale per le imposte dirette e- per le imposte in-|rvesa escoutoria col regio decreto 28 gennaio 1866, nu- 
dirette sugli affari; mero 2804 ed il relativo regolamento approvato con 

99) Petrilli avv. Vincenzo, presidente di Commis-|regio decreto 7 giugno 1866, n. 2997; 
sione distrettuale per le imposte dirette e per le impo-! Visto il decreto ministeriale 15 marzo 1948, registrato 
ste indirette sugli affari; [atta Corte dei conti Îl 10 aprile 1948, registro n. 9, 

100) Zampiron ing. Antonio, presidente di Com-!foglio n. 206, concernente la rete delle Agenzie con- 
missione distrettuale per ie imposte dirette e per le'solari; 
Imposte indirette sugli affari. 


Decreta: 


E' istituita una Agenzia consolare in Nottingham 


Dato a Roma, addì ZI novembre 1960 . 
Gran Brelagna) alle dipendenze del Consolato in Li- 


GRONCHI verpool. 
TRABUCCHI Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei 
(70981) conti per la registrazione e pubblicato nella Gazzetta 
=cc=——T—eTTxTCecTTTTTrt—=ettT—————————eomt—eee——=ce Ì CL fficiale della Repubblica Italiana. 


DECRETO DEL PRESIDENTI DELLA REPUBBLICA Roma, addì 27 ottobre 1960 


23 dicembre 1960. CZRCIARI PIRO È 
Modificazione dell'art. 7 dello statuto dell'Ordine «Al pod Jerano 


merito della Repubblica Italiana ». 
î î Registro n. 147 Esteri, foglio n. 63. — BAGNOLI 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA (15) 


Vista la legge 3 marzo 1951, n. 178; ric rr ri ii 0 ii dello 
Visti i propri decreti in data 81 ottobre 1952, coli 
quale fu approvato lo statuto dell'Ordine « Al merito | DECRETO MINISTERIALE 21 novembre 1960. 
della Repubblica Italiana » ed in data 10 dicembre 1953, —Nomina del segretario effettivo e del segretario supplente 
col quale fu modificato l'art. 7 dello statuto medesimo; della Commissione consultiva per le assicurazioni private. 
| Riconosciuta l'opportunità di modificare ulterior- IL MINISTRO 
mente il citato art. 7; 
sentito il Consiglio dell'Ordine; 


Registrato alla Corte dei conti, addi 10, dicembre 1969 


An NI'USPINTIT A TI DITTA Tr /AIOAIFIrtonz to 
ER L'INDUSTRIA FR PER IL COMMERCI 
” 


Sulla proposta del Presidente del Consiglio dei Mi-| Visto Vart. 79 del testo unico delle leggi sull'eser- 
nistri: cizio delle assicurazioni private, approvato con decreto. 
Decreta : del Presidente della Repubblica 13 febbraio 1959, nu- 

mero 449; 
Articolo unico. Visto il decreto ministeriale 1° Inglio 1959, registrato 


L’art. 7 dello statuto dell'Ordine « Al merito della|alla Corte dei conti addì 7 agosto 1959, registro n. 4, 
Repubblica Italiana », è modificato e sostituito comelfoglio n. 160, concernente la nomina per il triennio 
dppresso : 1959-1961 dei membri della Commissione consultiva per 

« Le concessioni delle onorificenze hanno luogo ijle assicurazioni private, nonchè quella del funzionario 
2 giugno, ricorrenza della fondazione della Repubblica, | dell'Ispettorato delle assicurazioni private dott. Giu- 
ed il 27 dicembre, ricorrenza della promulgazione della | seppe Sapienza a segretario effettivo della Commissione 
Costituzione della Repubblica Haliana. I scossa; 
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Considerato che il predetto funzionario è stato trasfe-; Foglio n. 15, particelle numeri: 4, 5, 6, IG, 17 
rito ad altro servizio del Ministero e che si rende per- (18, 19; 
tanto necessaria la sua sostituzione; comune di Assisi, 
D . Foglio n. 135, particelle numeri: 41, 55, T4, 7, 
decreta ; 77, 103, 135, 436, 137, 140, 1£1, 151, 152, 153, 154, 


Le funzioni di segreteria della Commissione consu]. 1195, 156, 157, 158, 159, 160, 161, 162, 163, 164, 165, 
tiva per le assicnazioni private sono disimpegnate dalj156, 167, 168; 


dott. triovanni Palmieri, segretario effettivo, e dalj_ Foglio n. 150, particelle numeri: 1, 2, 3, 4, d, 6, 
dott. Bruno Marino, segretamo supplente. 1, 8,9, 10, H, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 
120, 28, 24, 25, 266, 27, 28, 20, 82, 88, 34, 35, 36, 37, 


lf presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei! 73). n “go poca sa 
conti per la registrazione e pubblicato nella Uazzsetta 1?" a so ae RO TA, 
Ufficiale della Repubblica Haliana. comune di Valtopina: 
Foglio n. IT, particelle numeri: 139, 160, 183, 154. 
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana ed cntrerà in vigore 
il giorno successivo alla sua pubblicazione. 


Roma. addì 21 norenibre 1960 
JI Ministro: CoLomno 


Negistruto ulla Corte det conti, addì 15 dicembre 1960 , . . 5 
Registro n. 9 Industria e commercio, foglio n. 351. i Roma. addì 21 dicembre 1960 


(16) p. IL Ministro: SALARI 


DECRETO MINISTERTALE 21 dicembre 1960. 


Restituzione alla libera caccia di terreni appartenenti alla | PECRETO MINISTERIALE 27 dicembre 1960. 
bandita demaniale del monte Subasio (Perugia). Composizione della Deputazione della Borsa-merci di Bo: 
logna per l’anno 1960. 


IL MINISTRO 


TER L'AGRICOLTURA E PER LE FORESTE IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 
Visto l'art. 50 del testo unico delle norme per la pro- 


tezione della selvaggina e per Vesercizio della caccia, Vista la legge 20 marzo 1913, mn 272, relativa allo 
approvato con regio decreto 5 giugno 1939, n. 1016; | rtdinamento delle Borse di commercio e l'annesso rego. 
Vista la lettera n. 15520, in data 19 settembre 1960, |!®mento approvato con regio decreto 4 agosto 1042, 
con la quale l'Azienda di Stato per le foreste demaniali |" sà 68; : . x a dt 
propone la restituzione alla libera caccia di alcuni ter-| Vista la legge 30 maggio 1950, n. 374, sul ripristino 
reni melusi nella bandita demaniale del monte Subasio, delle Borse merci; . : 
sita nei comuni di Spello, Assisi e Valtopina, in pro- Visto il decreto del Presidente della Repubblica 16 ln- 
vincia di Perngia.; glio 1951, col quale è stata ricostituita la Borsa-merri 
Visto il parere del Consiglio superiore dell’agricol. |! Bologna; ; ns 
tura e delle foreste (Sezione ITI) espresso nell'adunanza Viste le proposte della Camera di commercio, indu- 
del 3 dirembre 1960 : isfria ed agricoltura di Bologna; 


Ktitenuta l'opportunità di accogliere la suddetta pro-; Decreta: 
posta; Didi 


Decreta : i Articolo unico. 


La De i 7 oi 93 soba: 
: : + ‘ i Le eputazione della Borsa-merci di Bologna per 
I seguenti terreni, facenti parte della bandita dema-: L vi 
© h È Si anno 1961, è composta come appresso: 
male del monte Subasio ai sensi dell’art. 50 del testo Ù 1 PP 


unico sulla caccia citato nelle premesse, vengono resti- Membri effettivi : 
tuiti alla libera caccia: 1) Cazzola. dott. Plinio, direttore superiore UPIC 


di Bologna; 
2) Santi dott. Mario; 
9) Calzoni dott. Augusto; 
4) Campiverdi dott. Dante: 


comune di Spello : 
Foglio n. 12, particelle numeri: 2. 3. 4, 5, 6. 7, 8, 
10. 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 16, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 


25, 26, 27, 28, 20, 30, 31, 32, 38, 34, 36, 36, 37, 38, 39,15) Martelli dott. ing. Pericle; 
40, 41, 42, 43, 44, 45; 6) Poggioli Mario; i 
Foglio n. 18, particelle numeri: 30, 34, 35, 36, 41, 7) Manas ing. Guido. 
42, 45, 57; : ? 
i Foglio n. 23, particelle numeri: 2, 4, 5; Membri supplenti: 
Foglio n. 24, particelle numeri: 1, 2; 1) Brini dott. Rino; 
Foglio n. 14, particelle numeri: 14, 15, 28, 24, 27; 2) Lodi Amilcare; 
Foglio n. 15, particella n. 7; 3) Zanetti Arturo. 


Foglio n. 5, particelle numeri: 98, 99, 104, 106,{ Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
109, 110, 111, 112, 113, 114, 115, 116, 117, 118, 119,|Ufficiale della Repubblica Italiana. 
120, 121, 122; 

° Foglio n. 9, particelle numeri: 20, 21, 22, 23, 24, Roma, addi 27 dicembre 1960 
25, 26, 27, 28, 29, 36, 37, 38, 39, 40, 42, 00, 61, 62, 63,, . ID Ministro: Mick 
64, 65, 66, 67, 81, 82, 83, 84, 85, S6, S7, 88; 113) ; i 
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DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Sclassificazione ed alienazione di suoli tratturali 
in comune di Gissi 


Con decreto ministeriale in data 10 novembre 1900, nu- 
mero 17709/4539, è stata disposta, a' sensi dei regi decreti 
29 dicembre 1927, n. 2801 e 16 luglio 1936, n. 1706, la sclassi- 
ficazione, per alienazione a Zocaro Michelina, nata a Gissi 
il 1? aprile 1917, delle zone demaniali facenti parte del trat- 
turo « Centurelle-Monteseoco » in Gissi, estesa complessiva- 
mente ma. 1672 riportate in catasto alle particelle numeri 96/e, 
1/1 e 43 parte del foglio di mappa n. 3 del comune di Gissi e 
nella planimetria tratturale con i numeri 37 e 36. 


Con decreto ministeriale in data 10 novembre 1960, nu- 
mero 17713/4542, è stata disposta, a' sensi dei regi decreti 
29 dicembre 1927, n. 2801 e 16 luglio 1936, n. 1706, la sclassifi- 
cazione, per alienazione a di Francesco Lucia, nata in Atessa 
il 17 dicembre 1912, delle zone demaniali facenti parte del 
tratturo « Centurelle-Montesecco » in Gissi, estese complessi- 
vamente mq. 1260, riportate in catasto alle particelle numeri 
U6/i e 57 parte del fogtlo di mappa n. 3 del comune di Gissi 
e nella planimetria tratturale con i numeri 49 e 48, 


(8149) 
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MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Sostituzione del liquidatore della Società cooperativa di 
rare agricolo « Carbonia agricola >, con sede in Car. 
a, 


Con decreto del Mînistro per fl lavoro e la previdenza 
sociale în data 19 dicembre 1960 il rag. Giovanni Tironi è 
stato nominato liquidatore della disciolta Società cooperativa 
di lavoro agricolo « Carbonia agricola », con sede in Carbonia, 
in sostituzione del rag. Dioclide Michelotto. 


(8200) 


MINISTERO 
DELLA MARINA MERCANTILE 


Trasferimento dal pubblico Demanio marittimo ai beni pa: 
trimoniali dello Stato di un'area sita sulla spiaggia di 
Pulsano (iecalità Seno Monticello). 


Con decreto del Ministro per la marina mercantile di con- 
certo col Ministro per le finanze, in data 12 novembre 1960, è 
stata dismessa dal pubblico Demanio marittimo e trasferita ai 
beni patrimoniali dello Stato l’area di mq. 822,75 sita sulla 
spiaggia di Pulsano (Incalftà Seno Monticello) riportata nel 
catasto del comune di Pulsano nl fogita n. 14, particella n. 188. 


(19) 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DLL TESORO 


- PORTAFOGLIO DELLO Sraro 


Corso dei cambi del 5 Pr Beanale 1961 presso le sottoindicate Borse valori 


Firenze | Genova Milano 
| 
i Ì 


TTTZIINTZZZZ TTZZATTITT_TE 


I 
| 


| 
VALUTE Bologna | i Napoli | Palermo Roma Torino Trieste ! Venezia 
| ! 
$ USA . 620,61 620,62 | 620,65 | 620,60 620,60 |} 620,72 | 620,60 620,65 | 620,62 | 620,61 
8 Can. . 623,55 | 624,25 | 624 — | 624,30 622,10 | 624,62 | 624,35 624,65 | 624,75 | 624,25 
Fr. Sv. . 144,12 } 144,13 | 144,14 | 144,115 144,25 | 144,13 | 144,25 144,10 | 144,13 | 144,1 
Kr. D. . 90,03 90,02 | 90,05 90,035 90,05 90,02 | 90,025 90 — 90,04 90,03 
Kr. N. . 86,93 86,92 | 86,90 86,90 87 — 86,91 | 86,92 86,90 86,91 86,90 
Kr. Sv. , 119,98 } 119,97 | 119,95 | 119,965 120 — | 119,97 | 119,965 120 — | 119,98 |} 119,95 
Fol. . . 164,55 | 164,55 | 164,55 | 164,525 164,50 | 164,54 | 164,555 164,55 | 164,54 | 164,55 
Fr. B. . mi 12,47 12,48 | 12,4775| 12,47875| 12,475 12,48 | 12,478 12,50 12,48 12,48 
Fr. Fr. (N.F.) . 126,59 | 126,62 | 126,58 | 126,605 126,60 | 126,61 | 126,61 126,60 | 126,62 | 126,60 
Lst. Le LA 1741,85 | 1741,60 |1741,65 ;1741,50 1741,50 | 1741,60 }1741,40 1741,70 | 1741,60 | 1741,50 
Dm. occ... . ....3 148,78) 148,76 | 148,75 | 148,76 148,69 148,76 | 148,745 148,80 | 148,76) 148,75 
Scell. Austr.. . . . . .! 23,87 23,87 | 23,875 | 23,865 23,83 23,87 | 23,87125) 23,87 23,87 23,87 
| 
Media dei titoli del 5 gennaio 1961 
Rendita 3,50 9% 1906 . 75,75 Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° gennato 1962) . 101,65 
Id. 3,50% 1902 74,25 Id. 5% ( » 1° gennaio 1963) . 101,55 
ld. 5% 1935 . 105,85 Id. 5% ( » 1° aprile 1964) . 101,725 
redimibile 3,50 % 1934. . 95,225 Ta. 5% ( » 1° aprile 1965) . 101,975 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) 85.55 Td 5% { ” 1° aprile 1966) . . 102,075 
Id. 5% (Ricostruzione) 99,925 Id. 5% ( » Jo gennaio 1968) . 102,35 
Id. 5% (Riforma fondiaria) 98,25 Td. 5% ( » 1° aprile 1969) . 101,725 
ld. 595 1936 . . . 99,175 B. T. Poliennali 5 5%, [( » 1° ottobre 1966) 101,625 
Id. 5% (Città di Trieste) 98,35 
Id. 5% (Beni Esteri) 98,25 IL Contabile del Portafoglio dello Stato: ‘Zupva 
UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Cambi medì del 5 gennaio 1961 
1 Dollaro USA 620,60 1 Fiorino olandesao . 164,54 
1 Dollaro canadese 624,323 1 Franco belga . 3) x 12,478 
1 Franco svizzero . 144,12 1 Franco nuovo (N.F.) . ; 5 126,607 
1 Corona danese : 90,03 i Lira sterlina . ; 3 1741,45 
1 Corona norvegese . 86,91 1 Marco germanico . + 3 148,752 
1 Corona svedese , 119,965 |1 Scellino austriaco . e i 3,868 
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MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Passaggio dal Demanio al patrimonio dello Stato dei ter: 
reni ìn destra del fiume Tevere, in comune di Todi 
(Perugia). 


Con decreto 15 ottobre 1960, n. 1560, del Ministro per i 
lavori pubblici, di concerto col Ministro per le finanze, € 


stato disposto il passaggio dal Demanio al patrimonio dello |. 


Stato dei terreni in destra del fiume Tevere, in comune di 
Todi, segnali nei catasto dello stesso Comune al foglio n. 92, 
particelle 82, 83 e 84 e al foglio n. 93, particella 102, di com- 
plessivi Ha 14.65.50, ed indicati nella planimetria rilasciata 
il 7 gennaio 1960, in scala 1:2000, dall’Ufficio tecnico erariale 
di Perugiu, planimetria che fa parte integrante del decreto 
stesso. 


(7961) 


Passaggio dal Demanio al patrimonio dello Stato di un 
tratto di vecchio alveo abbandonato della roggia Ca: 
stagna, in comune di Piazzola sul Brenta (Padova). 


Con. decreto 3 ottobre 1960, n. 1154, del Ministro per i 
lavori pubblici di concerto col Ministro per le finanze, è stato 
disposto il passaggio dal Demanio al patrimonio dello Stato 
di un tratto di vecchio alveo abbandonato della roggia Ca- 
stagna, in comune di Piazzola sul Brenta (Padova), segnato 
neì catasio dello stesso Comune alla sezione A, foglio II, 
limitrofo alle particelle 61 e 63, di mq. 510, ed indicato nella 
planimetria rilasciata il 26 novembre 1951, in scala 1:2000, 
dall'Ufficio tecnico erariale di Padova, planimetria che fa 
parte integrante del decreto stesso. 


(7965) 


Passaggio dal Demanio al patrimonio dello Stato di un 
terreno estromesso dalla pertinenza idraulica del torrente 
His in comune di Melito Porto Salvo (Reggio Ca: 
abria). 


Con decreto 17 ottobre 1960, n. 1589, del Ministro per i 
lavori pubblici di concerto £ol Ministro per le finanze è stato 
disposto il passaggio dal Demanio al patrimonio dello Stato 
del terreno estromesso dalla pertinenza idraulica del torrente 
Traclè, in comune di Melito Porto Salvo (Reggio Calabria), 
segnato nel catasto dello stesso Comune al foglio n. 2, di 
mq. 220, ed indicato nella planimetria rilasciata il 23 no- 
vembre 1959, in scala 1:2000, dall’Ufficio tecnico erariale di 
Reggio Calabria, planimetria che fa parte integrante del de- 
creto stessò. 


(7963) 


n 


ACCORDI ECONOMICI 
E CONTRATTI COLLETTIVI DI LAVORO 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Comunicato 


Presso il Ministero del lavoro e della previdenza sociale - 
Direzione generale dei rapporti di lavoro - Divisione XXI, e 
presso tutti gli Uffici regionali e provinciali del lavoro e della 
massima occupazione della Repubblica, è in visione dalla data 
della sua pubblicazione (4 dicembre 1960) il Bollettino n. 12 
della provincia di Taranto, contenente il sottoindicato contratto, 
pubblicato ai sensi della legge 14 luglio 1959, n. 741 e della 
legge 1° ottobre 1960, n. 1027: 

1. — Contratto di lavoro i7 gennaio 1958 integrativo al 
Contraito collettivo nazionale di lavoro 15 febbraio 1957 da 
valere per i braccianti agricoli avventizi della previncia di 
Taranto. 

Il Ministro: SULLO 
(8196) 


CONCORSI ED ESAMI 


PRESIDENZA 
DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Concorso per esami a tre posti di segretario aggiunto - 
di sezione di 2° classe in prova presso il Consiglio di Stato 


IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Visto il regio decreto 26 giugno 1924, n. 1054, che approva il 
testo unico delle leggi sul Consiglio di Stato; 

Visto il regio decreto 21 aprile 1942, n. 444, che approva il 
regolamento per l'esecuzione della legge sul Consiglio di Stato; 

Visto il decreto del Presidente delia Repubblica 24 otto- 
bre 1949, n. 821, che approva il regolamento per gli esami di 
promozione e di ammissione nei ruoli del personale di segre- 
teria del Consiglio di Stato; i 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 24 giu- 
gno 1954, n. 368, contenente norme per la presentazione dei 
documenti nei concorsi per le carriere statali; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 11 gen- 
naio 1956, n. 19; 

Visto il testo unico delle disposizioni concernenti lo statuto 
degli impiegati civili dello Stato, approvato con decreto del 
Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 mag- 
gio 1957, n. 686, contenente norme di esecuzione del predetto 
testo unico; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 2 ago- 
sto 1957, n. 678; 


Decreta: 


Art. 1. 


E' indetto un pubblico concorso per esami a tre posti di 
segretario aggiunto di sezione di 2 classe in prova presso il 
Consiglio di Stato. 


Art. 2. 


Coloro che intendono partecipare al concorso predetto deb 
bono essere forniti della licenza di maturità classica o scieu- 
tifica, salve le eccezioni di cui all'art. 32, comma terzo, del 
decreto del Presidente della Repubblica 11 gennaio 1956, n. 16, 
riguardante gli impiegati delle carriere esecutive che rivestano 
qualifiche non inferiori a duella di archivista. 

Debbono altresì possedere i seguenti requisiti: 

A) cittadinanza italiana. Sono equiparati ai cittadini ita- 
liani gli italiani non appartenenti alla Repubblica. 

B) età non inferiore agli anni diciotto e non superiore ai 
trenta. Il limite massimo di età è elevato: 

1) di anni due per coloro che siano coniugati alla data 
! di scadenza del termine per la presentazione della domanda di 
i partecipazione al concorso, uonchè di un anno per ogni figlio 
vivente alla data medesima; 

2) di anni cinque: 

@) per coloro che abbiano partecipato, nei reparti 
delle Forze armate, alle operazioni militari svoltesi nell'Africa 
orientale dal 3 ottobre 1935 al 5 maggio 1936; per coloro che 
abbiano partecipato, nei reparti delle Forze armate ovvero in 
qualità di militarizzati o assimilati, alle operazioni delta 
guerra 1940-43 o della guetra di liberazione; per i partigiani 
combattenti, per i reduci dalla prigionia e per i cittadini de- 
i portati dal nemico, posteriormente all’8 settembre 1943. Sono 
esclusi da tale beneficio coloro che abbiano riportate condanne 
| per reati commessi durante il servizio militare, anche se sia 
successivamente intervenuta amnistia, indulto, o commutazione 
di pena, per coloro che si trovino nei casi previsti dall'art. 11 
del decreto legislativo 4 marzo 198, n. 137, ratificato con ia 
legge 23 febbraio 1952, n. 93; 

db) per i profughi dall'Eritrea. dall'Etiopia e dalla 
Libia, limitatamente ai rimpatriati fino al 23 dicembre 1951; 


| dalla Somalia, limitatamente ai rimpatriati fino al 31 mar- 


zo 1950; dai territori sui quali, in seguito al trattato di pace, è 
cessata la sovranità delle Staio ftaliano; dai territori esteri e 
dalle zone del territorio nazionale colpite dalla guerra; 

c) per coloro che siano stati addetti alle operazioni di 
bonifica da mine e di rastrellamenio e brillamento di ordigni 
esplosivi diversi dalle urine, ai sensi del decreto legislativo 
Iuogotenenziate 12 luglie. 1046, n. 220, del decreto legislativo 
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24 maggio 1946, n, 615, del decreto del Gapo provvisorio dello 
Stato 3 settembre 1947, n. 885, del decreto del Capo provvisorio 
dello Siato 1° novembre 1947, n. 1815, e del decreto del Presi. 
dente deila Repubblica 20 febbraio 1948, n. 1116; 

3) ad anni trentanove nei confronti: 

a) dei combattenti od assimilati decorati di medaglia 
al valore militare o di croce di guerra al valor militare, ovvero 
promossi per merito di guerra; 

v) dei capi di famiglia numerosa, intendendosi per 
famiglia numerosa ai sensi della legge 20 marzo 1940, n. 233, e 
del decreto legislativo luogotenenziale 29 marzo 195, n. 267, 
quella costituita da almeno sette figli viventi, compresi tra 
essi anche i caduti ih guerra; 

4) di un periodo pari a quello di appartenenza ai ruoli 
di assistente, nei confronti degli assistenti universitari ces: 
sati dal servizio per ragioni di carattere non disciplinare e 
di un periodo pari alla metà del servizio reso, nei confronti 
degli assistenti straordinari, volontari ed incaricati; sia in at- 
tività di servizio sia cessati per ragioni di carattére noti disci- 
plinare, purchè complessivamente non si supèri il limite di 
quaranta anni di età; 

5) del periodo di tempo compreso tra il 5 settembre 1938 
e 119 agosto 194, nei confronti dei concorrenti già colpiti dalle 
abrogate legge razziali. 

Le elevazioni previste dai numeri e letteré precedenti si 
cumulano, purchè, nel complesso non si superino dilaranta 
anni di etù. 

Il limite massimo di età è infine elevato, rimanendo as: 
sorbita. ogni altra eventuale glevazione spettante: 
6) ad auni quaranta; 

a) per coloro che abbiano riportato, per comporia- 
mento contrario al regime fascista, sanzioni penali o di’ po 
lizia ovvero siano stati deportati od interriati per motivi di 
persecuzione razziale; 

b) per il personale dipendente dal soppresso Istituto 
per le relazioni culturali con l’estero (I.R.C.E.) alla data del 
18 giugno 1953; 

7) ad anni quarantacinque per i mutilati ed invalidi 
di guerra per fatti d’arme verificatisi in Africa orientale a 
partire dal 16 gennaio 1985 o per le opierazioni della guet- 
ra 1940-43 0 della guerra di liberazione, anche se in qualita 
di assimilati o militarizzati, per i mutilati ed invalidi civili di 
guerra, per i mutilati ed invalidi per servizio, per i mutilati 
ed invali li per i fatti di Mogadiscio dell’11 gennaio 1948 o per 
azioni di terrorismo politico nei territori delle ex colonie ita- 
liane o in occasione di azioni singole o collettive aventi 
fini politici nelle Provincie di confine con la Jugoslavia e nel 
territori soggetti a detto Stato od ahche in occasione dei fatti 
di Trieste del 4, 5 e 6 novembre 1953, sempre che rientrind 
nelle prime otto categorie, ovvero nelle voci da 4 a 10 della 
categoria 9* o nelle voci da 3 a 6 della caiegdria 10» della 
tabella «) allegata al decreto Iuogoterenziale 20 maggio 1917, 
n. 876, ovvero nelle vdci 4 e da 6 a 11 della tabella d) alle. 
gata al regio decreto 12 luglio 1923, n. 1491, richiamato dalla 
legge 3 giugno 1350, n. 375. Gli invalidi per servizio sono 
peraltro esclusi dal beneficio suddetto, se affetti dalle lesioni 
contemplate nelle voci da 4 a 10 della tabella D) arinessa alla 
legge 10 agosto 1950, n. 648. 

Si prescinde dal limite massimo di età néi confronti degli 
impiegati civili dei ruoli organici o dei corrispondenti ruoli 
aggiunti, in servizio presso le AmministraZziotii dello Stato! 
nonchè nei riguardi dei sottufficiali dell'Esercito, della: Marina 
é della Aeronautica, cessati dal servizio a domanda-d di autb: 
rità, in applicazione det decreti legislativi 13 maggio 1947, 
n. 500 e 5 settembre 1947, n, 1220, e che non siato stati contem: 
poraneamente reimpiegati come civili; 

C) buona condotta; 
D) idoneità fisica all'impiego. 


Art. 3. 


Non possono prendere parte al concorso coloro che sianò 
esclusi dall’elettorato attivo politico e coloro che siano stati 
destituiti o dispensati dall'impiego pressd una pubblica Ammi. 
nistrazione. A tal fihe, i concorrenti dovranno dichiarare nella 
domanda di ammissione al concorso di non irovarsi nelle 
coudizioni suddette. 


Art. 4. 


Le domande di ammissione al concorso, redatte su carta da 
bollo da L. 200, dovranno pervenire ai Segretariato generale 
del Consiglio di Stato entro il termine di quarantacinque giorni 
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decorrenti dal giorno successivo a quello della data di pub- 
blicazione del presente bando nella Gazzelia Ufficiale della 
Repubblica Italiana. 

Nella domanda i candidati dovranno dichiarare: 

1) le generalità; 

2) la data è luogo di nascita, nonchè nel caso abbiano 
superato il 300 anno di età, il titolo che legittima l'elevazione 
dei limite massimo di età o che consente di prescindere da 
tale limite; 

3) il possesso della cittadinanza italiana o della condi- 
zione di italiano rion apparteriente alla Repubblica; 

4) il Comune nelle cui liste elettorali sono iscritti, ov- 
vero i motivi della mancata iscrizione o della cancellazione 
dalle liste medesime; 

5) le eventuali condanne penali riportate (anche se sia 
stata concessa amnistia, condond indulto o perdono giudi- 
ziale); 

6) il titolo di studio posseduto, con indicazione dell’Isti- 
tuto presso il quale è stato conseguito e dell’anno scolasticò 
relativo; 

7) la posizione nei riguardi degli obblighi militari; 

8) i servizi pres ati come impiegati presso pubbliche Am- 
ministrazioni e le cause di risoluzione di precedenti rapporti 
di pubblico impiego. 

Dalla domanda dovrà risultare, altresì, il recapito cui indi. 
rizzare le eventuali comunicazioni. 

La firma che gli aspiranti sono tenuti ad apporre in calce 
alla domanda devrà essere autenticata da notaio, 0 dal segre- 
tario comunale del luogo di residenza. 

Per i dipendenti statali è sufficiente il visto del capo del: 
l'ufficio ne! quale prestano servizio. 

Non si terrà conto delle domande che perverranno al Se- 
gretariato generale del Consiglio di Stato dopo scadtito il ter- 
mine stabilito nel presente articolo, anché se presentate in 
tempo agli uffici postali o inoltrate per tramite d’ufficio. 

La data di arrivo delle domande è stabilita dal timbro a 
data del Segretariato generale anzidetto. 


Art, 5. 


I concorrenti che abbiario superato la prova orale dovrarin9 
far pervenire al Segretariato generale del Consiglio di Stato 
entro il termine perentorio di venti giorni, che decorrono dal 
giorno successivo a quello in cui hanno ricevuto invito in tal 
senso dall'Amministrazione, i documenti prescritti per dimo- 
strare gli eventuali titoli di precedenza o di preferenza»nelle 
nomine. 

A tal fine i candidati ex combattenti e categorie assimilate 
presenteranno, oltre alla copia dello stato di servizio o del 
foglio' matricolare su carta ua bollo da I.. 200, annotata delle 
benemerenze, anche la prescritta dichiarazione integrativa dei 
servizi resi. in' zona di operazioni, da rilasciarsi dai compe- 
tenti distretti militari, su carta da bollo da L. 100; tale dichia. 
razione dovrà essere rilasciata in data posteriore al 21 mar- 
zo 198, ai sensi e per gli effetti del decreto legislativo 4 mar- 
zo 1948, n. 137. 

I candidati, invece, che abbiano la qualifica di partigiano 
combattente, oppure di mutilato o di invalido per la lotta 
della liberazione, dovranno esibire il provvedimento adottato 
dalla Commissione, di cuì al decreto legislativo luogotenerziale 
21 agosto 1945, n, 518, contenente il formale riconoscimento delle 
rispettive qualifiche. 

I mutilati ed invalidi di guerra o per la lotta di libera- 
zione, dovranno, inoltre, presentare un certificato mod. 69 rila- 
sciato dal Ministero del tesoro - Direzione generale delle pen- 
sioni di guerra, oppure il decreto di concessione della pen- 
sione, o, in mancanza, apposita atttestazione di invalidità 
rilasciata dalla competente rappresentanza provinciale del- 
l'Opera nazionale invalidi di guerra, nella quale dovranno 
essére indicati i documenti ir base ai quali è stata ricono- 
sciuta la qualifica di invalitio ai fini della iscrizione nei ruoli 
proviriciali dell'Opera. 

I mutilati ed irivalidi per servizio dovrannò presentare il 
decreto di concessione della pensione da cui risulti 1a categoria 
di pensione della quale l’invalido è provvisto, oppure l'estratto 
dei referto medico-collegiale dal quale risulti la descrizione 
sommaria dell'invalidità cppure il documento istituito con' de- 
creto ministeriale 23 marzo 1948 (mod. 69-ter) rilasciatb dal- 
l'Amministraziore da cui dipendevano nell'atto ih cui con- 
trassero l'invalidità. 

Gli orfani dei caduti în guerra o per la lotta di liberazione 
ed i figli degli invalidi di guerra o per la lotta di liberazione, 
dovranno dimostrare tale loro qualità, i primi mediante cer- 
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tiflocato in carta da bollo rilasciato dal competente Comitato 
dell'Opera nazionale per la proteziane ed assistenza agli orfani 
di guerra, legalizzato dal prefetto, gli altri con l’esibizione della 
dighiarazione mod. 69 a nome del padre del candidato, oppure 
di un apposito certificato, su carta da hollo di L. 100, del sin- 
daco del Comune di abituale residenza, sulla conforme dichia- 
razione di tre testimoni, in base alle risultanze anagrafiche © 
dello stato civile legalizzato dal prefetto. 

Gli orfani dei caduti per servizio dovranno dimostrare 
tale loro qualità, mediante certificato in bollo (mod. 69-ter) 
rilasciato dall'Amministrazione da cui dipendeva il genitore 
deceduto per causa ei servizio, attestante tale circostanza. 

I cittadini che furono deportati dal nemico dovranno far 
risultare tale circostanza mediante attestazione in carta da 
bollo .da L. 100 rilasciata dal prefetto, ai sensi dell'art. $ del 
decreto legislativo luogotenenziale 14 febbraio 1946, n. 27. 

I profughi dell'Africa italiana, che si trovano nelle con- 
dizioni stabilite dall'art. 2 del decreto legislativo 22 fehbraio 
1948, n. 104, dovranno comprovare tale loro qualità mediante 
certificato in hollo, rilasciato ai sensi dell'art. 5 del decreto 
ministeriale 10 giugno 1948, 

I profughi dei territori di confine. che si trovano nelle con- 
dizioni stabilite dal decreto legislativo 3 settembre 1947, n. 885, 
dovranno comprovare tale loro qualità con apposito certificato 
im bollo rilasciato, nei magi previsti dal decreto del Presiden- 
te del Consiglio dei Ministri 1° giugno 1948, dal prefetto della 
Provincia ove risiedono o dal Prefetto di Roma se risiedono 
all’estero, 

Gli aspiranti, che intendano far valere a qualsiasi fine le 
loro condizioni familiari, dovranno esibire lo stato di fami- 
lia su carta da bollo da L. 100 debitamente legalizzato. 


Art. 6. 


La graduatoria è approvata con decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri, sotto condizione dell’accertamento dei 
requisiti per l'ammissione all'impiego. A tal fine i.concorrenti 
utilmente coliocati nella graduatoria saranno invitati a far 
pervenire al Segretariato generale del Cansiglio di Stato, 
nel termine perentorio di trenta giorni, che decorrono dal 
giorno successivo a quello in cui hanno ricevuto l’invito, i 
seguenti documenti debiiamente legalizzati: 

ai estratto dell’atto di nascita sy carta da bollo da L. 101) 
da cui risulti che laspirante, alla data del presente decreto 
abbia compiuto il 18° anno di età e non o}trepassato il 30°. 

I concorrenti i quali, pur avendo superato il 30° anno di 
atà, abbiano titolo all'ammissione all'impiego perchè in pos- 
sesso di uno o più requisiti particolari previsti dall'art. 2 del 
presente decreto, dovranno produrre i documenti necessari 
per comprovare il possesso dei requisiti predetti, ove non ab- 
biano già prodoito detti documenti al fini della precedenza o 
della preferenza a termine del precedente art. 5; 

»' certificato di cittadinanza italiana, rilasciato su carta 
da bollo da L. 100; 

e‘ certificato su carta da bollo da L. 100, dal quale risulti 
che il candidato gode dei diritti politici, ovvero che non è 
incorso in alcuna delle cause che, a termini delle disposizioni 
vigenti, ne impediscano il possesso; 

d) certificato generale, su carta da bollo da L. 200, dei 
casellario giudiziario; 

e) certificato, su carta da bollo da L. 100, di buona 
condotta morale e civile da rilasciarsi dal sindaco del Comune 
ove Yaspirante risiede da un anno €, in caso di residenza 
per ur tempo minore, altro certificato del sindaco o dei 
sindaci dei Comuni, ove il candidato ha avuto precedenti 
residenze entro l'anno; 

f) certificato medico, rilasciato su carta da bollo da 
L. 100, dal medico provinciale o da un medico militare, 
ovvero dall'ufficiale sanitario del Comune di residenza, dal 
quale risulti che l'aspirante è di sana £ robusta costituzione 
fisica. 

Nel caso che l'aspirante abbia qualsiasi imperfezione ti- 
sica, questa dovrà essere specificatamente menzionata, con 
dichiarazione che essa non menoma l'attitudine fisica all’im- 
piego messo a concorso. 

I candidati, invalidi di guerra, produrrano un certificato 
della autorità sanitaria, di cui al combinato disposto del- 
Y'art. 6 n. 3, della legge 3 giugno 1950, n. 375, e dell'ultimo 
comma dell'art. 4 del Gecreto del Presidente della Repubblica 
168 giugno 1952, n. 1176; 

9g) titolo di studio originale o copia autenticata dal 
notaio, ovvero il documento rilasciato dalla campetente auto- 
rità scolastica, in sostituzione del diploma; 
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h) copia dello stato matricolare (servizi civili) con le 
qualifiche riportate nell’ultimo quinquennio rilasciato dal- 
l'Amministrazione dalla quale }‘aspirante dipende, munita 
della prescritta marca da bollo debitamente annunata. 

Tale documento sarà presentato dai candidati, che siano 
impiegati di ruolo di una pubblica Amministrazione; 

î) copia su carta da bollo da L. 200, dello stato di ser- 
vizio militare o del foglio matricolare o il foglio di congedn 
illimitato o certificato su carta da bollo di esito di leva debi- 
tamente vidimato e di iscrizione nelle liste di leva, con la 
legalizzazione prescritta. 


Art. 7. 


I documenti di cui alle Jettere D), c), d), e), f), del pre 
cedente art. 6 debbono essere in data non anteriore di tre 
mesi a quella del presente decreto. 

I documenti, certificati ed attestati indicati nel presente 
bando sono soggetti alla legalizzazione nei casi previsti dal- 
la legge. 

I candidati, che dimostrino di essere impiegati di ruolo 
in servizio civile presso le Amministrazioni statali possono 
limitarsi a produrre i documenti di cui alle lettere /), 9), 
h), e i) dell'art. 6. 

I concorrenti, che si trovino alle armi, possono esibire in 
luogo dei documenti di cui alle lettere c), e), f) e i) det 
precedente art. 6 un certificato rilasciato su carta da bollo dal 
comandante del Corpo al quale appartengano, comprovante 1a 
loro buona condotta e l’idoneità fisica a ricoprire il posto al 
quale aspirano. 


Art. 8. 


I requisiti per ottenere l'ammissione al concorso devono 
essere posseduti alla data di scadenza del termine utile per 
la presentazione della domanda di ammissione al concorso. 


Art. 9. 


L’esame consiste in tre prove «scritte ed una orale, 
Le prove scritte vertono sulle seguenti materie: 
4) tema di cultura storico-letteraria; 
2) elementi dì dirìtto civile e di proceduta civile; 
3) elementi dì dirlito amministrativo. 

La prova orale verte su elementi di diritto civile, di pro- 
cedura civile, di diritto amministrativo, di diritto costituzio- 
nale, di diritto finanziario, su nozioni di statistica, e sulle 
principali norme giuridiche concernenti la pubblica Ammi- 
nistrazione. 

E’ in facoltà dei candidati sostenere esami di lingue 
straniîere. 

Il candidato ammesso al concorso che non si presenti o 
che manchi ad una delle prove è considerato rinunciante, 


Art. 10. 


La Commissione esaminatrice è nominata su proposta del 
presidente del Consiglio di Stato ed è composta di un con- 
sigliere di Stato, presidente, di un primo referendario 0 di un 
referendario e di un direttore di segreteria di 12.0 2à classe; 
di un docente di materie giuridiche e dì un professore di ma- 
terie letterarie di' un istituto di :istruzione media di secando 
grado, membri. 

E' assistita, per l'ufficio di segreteria, da un funzionario 
in servizio alla Presidenza del Consiglio dei Ministri avente 
qualifica non inferiore a quella di consigliere di 24 classe. 


Art. 11. 


Ogni commissario dispone di 19 punti per ciascuna «elle 
prove scritte e di 10 punti per la prova orale. 

Sono ammessi alla prova orale i candidati che abbiano 
ottenuto 35 punti in media in tutte le materie e non meno 
di trenta in ciascuna di esse. La prova orale si intende su- 
perata con punti 35. 

La votazione complessiva è costituita dalla somma dei 
punti riportati nelle prove scritte e dai punto ottenuto nella 
prova orale. Alla votazione compiessiva la Commissione ag- 
giunge non più di due punti per ogni lingua straniera che 
il concorrente dimostri di conoscere in modo da poterla par- 
lare e scrivere correntemente. 

La graduatoria dei vincitori del concorso sarà formata 
secondo l'ordine dei punti riportati dai candidati nella vota- 
zione complessiva, salvo le preferenze previste dalle leggi 
vigenti. 
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Art. 12. 
Le prove scritte ed orali avranno luogo in Roma nei 
locali e nei giorni che saranno indicati con successivi avvisi. 
I candidati dovranno dimostrare la propria identità per- 
sonale, presentando, prima di ciascuna prova, alla Commis- 
sione un documento di riconoscimento. 


Art. 13. 


I vincitori del concorso saranno nominati în prova per 
un periodo di sei mesi. 

Sono esenti dal periodo di prova i vincitori che si trovino 
nelle condizioni di cui all'ultimo comma dell’art. 2 del regio 
decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 46. 


Art. 14. 


Per lo svolgimento delle prove scritte ed orali c per quan- 
fo altro occorra per l'esecuzione del presente decreto saranno 
osservate le norme di cui al decreto del Presidente della Re- 
pubblica 10 gennaio 1957, n. 3. 

M presente decreto sarà comurrcato alla Corte di conti 
per la registrazione e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica Italiana. 


Roma, addì 7 novembre 1960 


Il Presidente del Consiglio dei Ministri 
FANFANI 


Registrato alla Corie dei conti, add) 12 dicembre 1960 
Registro n. 6 Presidenza, foglio n. 77. — CESSARI 


(8218) 


CORTE DEI CONTI 


Graduatoria generale del concorso per esami a sette posti 
di vice revisore in prova nel ruolo della carriera di con= 
cetto della Corte dei conti, riservato agli impiegati dello 
Stato non di ruolo o appartenenti ai ruoli aggiunti, in= 
detto con decreto presidenziale 7 gennaio 1959. 


IL PRESIDENTE DELLA CORTE DEI CONTI 


Visto il proprio decreto in data 7 gennaio 1959, pubblicato 
nella Gazzetta Ufficiale n. 35 dell'11 febbraio 1959, con il quale 
venne indetto un concorso per esami a sette posti di vice re- 
visore in prova nel ruolo della carriera di concetto della 
Corte dei conti, riservato, in applicazione della legge 27 feb- 
braio 1955, n. 53, agli impiegati dello Stato non di ruolo o 
appartenenti ai ruoli aggiunti; 

Visto il proprio decreto in data 15 febbraio 1960, pubblicato 
nelia Gazzetta Ufficiale n. 77 del 29 marzo 1960, con il quale 
venne nominata la Commissione esaminatrice del concorso 
medesimo; 

Visto il testo unico delle leggi sulla Corte dei conti, appro- 
va'o con regio decreto 12 luglio 1934, n. 1214; 

Visto il regolamento per la carriera e la disciplina del per- 
sonale della Corte dei conti, approvato con regio decreto 12 ot- 
tobre 1933, n. 1364; 

Visto il testo unico delle disposizioni concernenti Jo s‘a- 
tuto degli impiegati civili dello Stato, approvato con decreto 
del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3; 

Vista la graduatoria di merito formata dalla Commissione 
esaminatrice; 

Riconosciuta la regolarità del procedimento seguito e degli 
atti formati dalla Commissione stessa; 


Decreta: 


Art. 1. 


E’ approvata la seguente graduatoria di merito del con- 
corso per esami a sette posti di vice revisore in prova nel 
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ruolo della carriera di concetto della Corte dei conti, indeito 
col richiamato decreto 7 gennaio 1959: 


1. Migliorati Zelio . punti 16,33 


2. Moretti Vito 5 A 5 . . i È » 16 — 
3. Rinaldi Carlo ‘ 5 x : 3 » 14,8 
4. Guerriero Alberto » 14,50 
5. Scanni Michele » 14,36 
6. Tortorelli Angelo >» 14,20 


Art. 2. 


Sono dichiarati vincitori del concorso predetto, nel se- 
guente ordine e sotto condizione dell'accertamento dei requi- 
siti per l'ammissione all'impiego, i candidati: 

1. Migliorati Zelio 4. Guerriero Alberto 
2. Moretti Vito 5. Scanni Michele 
3. Rinaldi Carlo 6. Tortorelli Angelo 

Il presente decreto sarà comunicato al competente ufficio 
di controllo della Corte per la registrazione e sarà pubblicato 
nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 5 dicembre 1960 


Il Presidente: CARBONE 


Registrato alla Corte dei conti, addi 22 dicembre 1960 
Registro n. 6 Presidenza, foglio n. 142. — MASSIMO 
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MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Avviso relativo alla pubblicazione della graduatoria dei vin: 
citori del concorso per esami a ciuquanta posti di vice 
segretario aggiunto nel ruolo della carriera di concetto 
degli Uffici del lavoro e della massima occupazione, in» 
detto con decreto ministeriale 22 marzo 1958. 


Ai sensi e per gli effetti dell’art. 7 del testo unico delle 
disposizioni concernenti lo statuto degli impiegati civili dello 
Stato, approvato con decreto del Presidente della Repubblica 
10 gennaio 1957, n. 3, si rende noto che nel supplemento stra- 
ordinario n. 10 al Bollettino ufficiale del Ministero del lavoro 
e della previdenza sociale del mese di novembre 1960, è stato 
pubblicato il decreto ministeriale 15 aprile 1960, registrato alla 
Corte dei conti il 26 settembre 1960, registro n, 11, foglio n. 326, 
che approva, sotto condizione dell’accertamento dci requisiti 
per l'ammissione all'impiego, la graduatoria déi vincitori del 
concorso per esami a cinquanta posti di vice segretario ay- 
giunto nel ruolo della carriera di concetto degli Uffici del 
lavoro e della massima occupazione, bandito con decreto 
ministeriale 22 marzo 1958, registrato alla Corte dei conti il 
28 aprile 1958, registro n. 2, foglio n. 197. 
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MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Avviso relativo alla pubblicazione nel Bollettino ufficiale 
del Ministero del vincitore del concorso per titoli alla 
cattedra di pianoforte complementare nei Conservatori 
di musica. 


Nel Bollettino ufficiale - parte 2 - di questo Ministero, in 
data 1° dicembre 1960, n. 48, è stato pubblicato il nome del 
vincitore del concorso per titoli alla cattedra di pianoforte 
complementare nei Conservatori di musica di Stato, concorso 
indetto con decreto ministeriale 15 marzo 1960. 
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si cine Y—_ 


PETTINARI UMBERTO, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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